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FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 

ON S'ABONNE A PARIS,' 

MJE SE HARL AY-DO-P ALAIS , K8 2# 
an coin du quai de l'Horloge. 

lit lettre) et paqueu daivent tire affranchis.) 

PARIS, 13 JUILLET. 

p Une horrible catastrophe vient de jeter la capitale dans le 

deuil et la consternation. 

M. le duc d'Or'éana est mort victime d'un accident affreux. 

A onze heures environ de la matinée, M. le duc d'Orléans, qui 

devait partir aujourd'hui pour Saint-Omer, où il allait présider à 

une fête militaire annoncée depuis quelque jours, partit du châ-

teau des Tuileries pour se rendre à Neuiily, où se trouvaient le 

Roi et la Reine. Le prince était en uniforme de lieutenant-géné-

ral ; ses préparatifs de voyage étaient terminés ; les relais qui 

devaient lui servir avaient été commandés d'avance ; il se propo-

sait de quitter immédiatement Neuiily après avoir pris congé du 

Roi et de sa famille. Le prince se trouvait dans une calèche at-
telée de deux chevaux conduits par un postillon. 

Arrivé à la hauteur de la barrière de l'Etoile, le prince, qui 

était seul dans sa voiture, sur le siège de derrière de laquelle 

était un domestique, remarqua que l'un des chevaux paraissait 

se tourmenter ; il avertit le postillon, qui d'abord retint le cheval, 

mais bientôt n'en fut plus maître. Le second cheval, le porteur, 

excité par les allure3 vives et impatientes du cheval sous la main, 

commença aussi à s'animer, et au moment où l'équipage parvint 

au tournant du chemin de la Révolte et de l'avenue de Neuiily, 

en face de la porte Maillot, le postillon dut employer toutes ses 

forces pour contenir l'attelage. «Vos chevaux s'emportent! » 

cria le duc d'Orléans ; et comme le postillon se consumait en ef-

forts inutiles pour les retenir, le prince royal renouvela deux fois 

cet avis en se penchant hors de la voiture. 

Cependant le danger devenait de plus en plus imminent, et les 

chevaux lancés à toute volée menaçaient de précipiter la voiture 

dans le fossé qui fait face à l'extrémité du chemin de la Révolte. 

Le prince alors, confiant en son agilité et en son sing-froid, ou-

vrit la portière et sauta hors de la voiture que les chevaux conti-
nuèrent d'emporter. 

La réaction de cette chut§ en dehors d'une voiture lancée avec 

la plus grande furce d'impulsion fut terrible : le priuce, tombé 

d'abord tout droit sur ses pieds, resta un moment immobile, com 

me étourdi par la violence de la secousse, et retomba immédiate-

ment eu avant. Le malheureux prince était mortellement blessé. 

La colonne vertébrale avait été brisée au moment où, s'élançant 

de la voilure, il avait touché le sol, et en retombant sur les cail-

loux dont la route est ferrée en cet endroit, il avait reçu deux au-

tres blessures, l'une à la tempe gauche, qui fut brisée, l'autre à la 

partie droite du menton, où se fit une profonde déchirure. 

Relevé aussitôt par les témoins de sa déplorable chute, le 

priace royal fut transporté dans la maison la plus proche, qui se 

trouva être celle d'un marchand épicier, chemin de la Révolte, 
n°6. 

Au moment où il avait été relevé sur le théâtre même de l'é-

vénement, le prince avait perdu connaissance ; on s'enquit aussi-

tôt de trouver un médecin qui pût lui donner les premiers secours; 

et tandis que l'on courait à Paris et à Neuiily prévenir les hom-

mes de l'art attachés au château et à sa propre maison, trois mé-

decins de la commune de Neuiily étaient près du prince, et une 

saignée fut aussitôt pratiquée. Rientôt les secours arrivèrent de 

tous côtés; quarante sangsues furent appliquées à la tête : les re-

mèdes les plus énergiques furent employés; mais, malgré tous les 

efforts de la science, le prince ne put recouvrer le sentiment. 

Le Roi, qui devait présider le conseil des ministres à Paris, 

venait de quitter Neuiily au moment où la fatale nouvelle de l'ac-

cident lui fut apportée. La reine vint le rejoindre aussitôt, ainsi 

que Mme la princesse Adé'aïde. De leur côté, les difl'érens mem-

bres du cabinet et le préfet de police ne tardèrent pas à se ren-

dre sur les lieux ; M. le duc d'Aumale, prévenu en hâte, partit de 

Courbsvoie pour Neuiily ; mais dans ce court trajet il faillit être 

aussi victime d'un accident de même nature : le cheval de son ca-

briolet s'emporta, et sans la présence d'esprit d'un domestique 

qui, placé derrière, put descendre et s'élancer à la tête du cheval, 

peut-être eût-il été lui-même, blessé grièvement. 

Vers deux heures, bien que l'état du prince royal n'eût pas 

cessé un moment d'être alarmant, on put concevoir quelque es-

pérance. Il parut reprendre ses sens, et prononça deux ou trois 

mots en allemand ; mais le faible espoir qu'on avait conçu dut 

bientôt cesser : c'étaient les dernières paroles du prince. 

A trois heures quarante-cinq minutes, il rendit le dernier soupir 

dans les bras de sa mère éplorée, entouré du Roi son père, de 

Mme Adélaïde, du duc d'Aumale, et des vénérab'es ecclésiasli 

ques qui lui avaient donné les derniers secours de la religion. 

Cependant une foule inquiète et morne encombrait les abords 

ne la modeste demeure où le prince avait été transporté. C'était 
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Après avoir suivi le chemin de la Révolte jusqu'à la grille par-

olière du parc de Neuiily, par laquelle le prince s'était proposé 

d'entrer, on traversa le parc, et le corps fut déposé dans la cha-

pelle du château. 

Nulle expression ne saurait rendre l'effet déchirant de cette 

scène. Le Roi, constamment calme dans sa douceur profonde et 

résigné, la reine oubliant sa dou
!
eur maternelle pour ne proférer 

qu'une parole : Quel malheur pour la France '. 

Les renseignemens recueillis sur les lieux ont appris que la 

première cause de l'accident était la rupture d'une des parties 

de l'avant-trai» de la voiture, dont le frottement avait excité les 

chevaux. Après la chute du prince, les chevaux s'étaient arrê-

tés d'eux-mêmes à quarante pas de là, devant la grille du châ-

teau. Le domestique, resté sur son siège, n'avait reçu aucune 

blessure. 

A une heure le conseil des ministres s'est réuni. 

Ce soir les ambassadeurs des puissances étrangères ont été re-
çus. 

M. le lieutenant-général de Rumigny est parti immédiatement, 

par ordre du Roi, pour se rendre à Plombières où se trouve en 

ce moment Mme la duchesse d'Orléans que le prince devait al-

ler rejoindre aprèsavoir assisté aux manœuvres du camp de Saint-
Omer. 

Ce soir, les théâtres ont fait spontanément relâche , et la 

population tout entière recueillait avec une douloureuse émotion 

'es détails de cet affreux malheur. 

COMPTE-RENDU DE LA JUSTICE CRIMINELLE 

PENDANT L'ANNÉE 1840. 

Troisième partie. — Récidives criminelles et correctionnelles. — 

Tribunaux de simple police. —■ Condamnes libérés. — Morts 

accidentelles. —- Suicides. (Voir la Gazette des Tribunaux des 
12 et 13 juillet. ) 

Récidives. — Sur les 8,226 accusés traduits, en 1840, devant les Cours 
d'assises, 1,905 étaient en récidive; 1,161 avaient subi une condamnation 
antérieure; 358 en avaient subi deux; 192, trois; 95, quatre; 50, cinq; 
20, six; 13, sept; 5, huit; 2, neuf; 7, dix ou un plus grand nombre. 

174 étaient des forçats libérés; 107 étaient libérés delà réclusion; 646, 
de l'emprisonnement de plus d'une année; 976, de l'emprisonnement 
de moins d'un an ou de l'amende. 

Le nombre des accusés en récidive est, au total des accusés jugés en 
1840, dans le rapport de 23 sur 100. En 1838 et 1839 il était de 22 sur 
100. Le rappoit s'élève à 43 sur 100 dans le département du Jura; à 40, 
dans l'Aube; à 36, dans le Pas-de-Calais; à 34, dans le Rhône; à 33, 
dans la Moselle et l'Aude; à 32, dans le Nord; et à 31 dans la Somme, le 
Bas-Rhin, la Haute-Marne, Loir-et-Cher, la Marne et la Seine. 

Dans quelques autres départe mens, le rapport du nombre des récidi-
vistes à celui des accusés n'excède pas un dixième. Il est de 4 sur 100 
seulement dans la Creuse; de 5, dans l'Indre; de 7, dans la Haute-Loire; 
de 10, dans les Vosges et dans la Vienne. 

Il y avait 172 femmes parmi les accusés en récidive. Ce nombre, rap-
proché du total des femmes accusées, donne la proportion de 12 sur 100, 
bien inférieure à celle des hommes, qui s'élève à 25 sur 100. 

Répression au cas de récidive.— La répression est eu général sévère 
pour lesaccuaés en récidive. Sur les 1,903 accusés de ceue classe, qui 
ont été jugés en 1840, 14 ont été condamnés à mort, 32 aux travaux 
forcés à perpétuité, 571 aux travaux forcés à temps, 362 à la réclusion, 
et 624 à l'emprisonnement. 280 ont été acquittés. La proportion des ré-
cidivistes condamnés à des peines afllictives et infamantes est de 52 sur 
100, celle des condamnés à des peines correctionnelles de 33, celle des 
acquittés de 15. Tandis que sur 100 accusés qui comparaissaient pour la 
première fois devant la justice, on en compte 21 condamnés à des peines 
afflictives et infamantes, 40 condamnés à des peines correctionnelles, et 
39 acquittés. 

308 accusés en récidive étaient poursuivis, en dernier lieu, pour des 
crimes contre les personnes, et 1,595 pour des crimes contre les proprié-
tés. A l'égard des premiers, la proporîion est de 16 sur 100. Cette pro 
portion est de 28 sur 100 pour les accusés jugés pour la première 
fois. 

Le vol avait motivé les premières condamnations subies par 1,244 ac-
cusés en récidive. Le nombre de ceux qui avaient à répondre, en dernier 
lieu, à des accusations de crime de cette nature était de 1,416, près de 
trois quarts (74 sur 100) du nombre total. Parmi les accusés jugés pour la 
première fois, 53 sur 100 seulement étaient poursuivis pour vol. 48 accu-
sés en récidive étaient traduits devant les Cours d'assises pour crime 
d'assassinat; 14 avaient été poussés par la cupidité à commettre ces 
crimes. 

Parmi les prévenus jugés en 1840, par les Tribunaux de police cor-
rectionnelle, 11,842 étaient en récidive; il n'y en avait eu que 10,661 
en 1839, et 10,258 en 1858. 1,855 des prévenus en récidive de l'année 
1840 ont été jugés, pendant cette même année, deux, trois, quatre et 
cinq fois, soit par le même tribunal, soit par des tribunaux ditférens. Ces 
prévenus ont dû être comptés autant de fois qu'ils ont subi de jugemens 
dans l'année, et il en résulte que le chiffre apparent des récidivistes est 
de 14,077. 

Sur les 1,854 prévenus en récidive, jugés plusieurs fois pendant l'an-
née 1840, 856 l'ont été deux fois par le même Tribunal; 113, trois fois, 
et 28, jusqu'à quatre et cinq fois; 106 l'ont été deux fois, et 10, trois 
fois, par des Tribunaux différens du même département; 574 l'ont été 
deux fois; 137 trois fois, et 31 quatre ou cinq fois par des Tribunaux 
de différens départemens. 

C'est dans le département de la Seine que l'on remarque toujours le 
plus grand nombre de récidivistes jugés plusieurs fois dans le cours de 
la même année Sur les 2,398 prévenus en récidive traduits en 1840 
devant le Tribunal de ce département, 343 ont été jugés deux fois. 88 
trois fois, et 24 quatre ou cinq fois. Plusieurs de ces individus ont été 
poursuivis pour infraction de ban, et condamnés à des peines de très 
courte durée, 

6,828 des prévenus en récidive avaient subi une seule condamnation 
précédente; 2,925 en avaient subi deux, 1,561 trois, 930 quatre, 577 
cinq, 412 six, 280 sept, 200 huit, 119 neuf, 244 dix et plus. 

710 avaient été condamnés précédemment aux travaux forcés, 591 à 
la réclusion, 3.624 à plus d'un an d'emprisonnement, 8,666 à moins 
d'un an, et 486 à l'amende seulement. 

Parmi les 14,077 prévenus en récidive en 1840, 4,796, près d'un 
tiers, étaient poursuivis en dernier lieu pourvoi, 2,973 pour intraction 
de ban, 1,518 pour vagabondage, 1,136 pour mendicité", 4,068 pour 
coups et blessures volontaires, 824 pour rébellion et outrages envers des 
fonctionnaires ou agens de la force publique, 621 pour abus de con-

fiance ou escroquerie. La réunion de ces sept classes de prévenus e 
récidive forme un total de 12,936, plus des neuf dixièmes (0,92) du 
nombre total. La proportion des prévenus de vol est de 28 sur 100, 
seulement parmi les prévenus de délits communs jugés pour la pre-
mière fois; elle s'élève à 34 sur 100 parmi ceux de ces prévenus qui 
étaient en récidive. 

Si l'on compare le nombre des prévenus en récidive au total des pré-
venus jugés en 1840 à la requête du ministère public, les seuls dont les 
aniécédens aient pu être constatés, on obtient le rapport d'un peu plus 
de 17 récidivistes sur 100 prévenus. En 1859 et en 1858, la proportion 
était d'un peu moins de 17 sur 100. 

Le rapport du nombre des récidivistes, à celui de tousles prévenus ju-
gés sur les poursuites du ministère public, s'est élevé à 0,50 dans le dé-
partement de la Seine; à 0,25 dans le Pas-de Calais; à 0,22 dans la Sar-
the; à 0,21 dans la Somme, le Nord, l'Isère, le Loiret, Seine et-Marne

r 
Ult-et -Vilaine; à 0,20 dans le Bas-Rhin, les Côtes-du-Nord, la Seine-In-
férieure. 

Ce rapport a été de 0,05 seulement dans la Corse; de 0,05 dans la 
Lozère; de 0,05 dans la Haute-Loire; de 0,07 dans les Basses et les Hau-
tes-Alpes, les Deux-Sèvres; de 0,08 dans l'Allier; de 0,09 dans la Creuze, 
l'Arlèche, les Landes. 

Récidives pour les libérés des bagnes et des maisons centrales.—Pour 
mettre à même d'apprécier l'influence de la détention dans les bagnes 
et les maisons centrales, douze tableaux du compte de 1840 font con-
naître combien de récidives ont été constatées chaque année parmi les 
condamnés libérés de ces établissemens, en 1836, 1857, 1838, 1859 et 
1840. Dans les comptes préeédens, de 1856 à 1859, on a indiqué, comme 
dans celui de 1840, le nombre des condamnés libérés des bagnes et des 
maisons centrales pendant chacune de ces années, la durée de la dé-
tentic 
rem 
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l'élévation du pécule, enfin une instruction plus développée ont pour 
effet d'écarter ou d'éloigner les effets de la récidive. 

En 1840, les trois bagnes de Bresi, de Rochefort et de Toulon ont ren-
du à la société 400 forçais libérés, dont 146 avaient été détenus cinq 
ans et moins, et 294 plus de cinq ans. 9 de ces forçats libérés n'avaient 
pas de pécule quand ils sont sortis des bagnes; 55 ont reçu inoins de 
vingt francs, 160 de vingt à cinquante francs, 155 de cinquante à cent, 
francs, 81 de cent à quatre cents francs. 167 savaient au moins lire j 
275 étaient complètement illettrés. 

Durant la même année 1840, il est sorti des dix-neuf maisons centra-
les du royaume 6,142 individus: 4,789 hommes et 1,553 femmes, qui 
y avaient subi les uns la peine de la réclusion, les autres celle déplus 
d'un an d'emprisonnement. 3,914 avaient été détenus deux ans et 
moins, 2,228 plus de deux ans. 85 libérés n'ont pas reçu de masse à leur 
sortie, 1,589 ont reçu moins de 20 fr., 1,705 de 20 à 50 fr., 1,256 de 50 
à 100 fr., 988 de 100 à 200 fr., 404 de 200 à 500 fr., 184 de 500 à 400 
fr., 155 enfin plus de 400 fr. La masse de quelques-uns de ces derniers 
s'est élevée jusqu'à 1,000 fr. et au-dessus. 5,485 libérés des maisons 
centrales ne savaient ni lire ni écrire ; 2,657 savaient au moins lire, et 
plusieurs de ceux-ci l'avaient appris dans la prison. 

Sur les 440 condamnés libérés en 1840, 59 ont été l'objet de nouvelles 
poursuites avant le 51 décembrede la même année; 10 ont même été ju-
gé deux fois, et 1 trois fois. Tous ont été condamnés : 6 l'ont été à des 
peines afflictives et infamantes, 11 à plus d'un an d'emprisonnement, et 
42 à moins d'un an. Ces derniers s'étaient, en général, rendus coupables 
d'infraction de ban. 

Sur les 6,142 condamnés libérés des maisons centrales en 1840, 723 
ont été repris et jugés de nouveau pendant le courant de la même an-
née; 151 ont été l'objet de deux, trois et quatre jugemens dans ce bref 
délai, 30 ont été acquittés, 51 condamnés à des peines afflictives et infa-
mante j , 500 à plus d'un au d'emprisonnement, et 536 à moins d'un an. 

463 condamnés libérés des bagnes en 1859 avaient déjà fourni 118 ré-
cidives, plus de 25 sur 100, le 51 décambre 1840. 5,811 libérés des mai-
sons cenlrales présentaient, dans !e même laps de temps, 1,419 récidi-
ves, de 24 à 25 sur 100. 

Sur les 518 condamnés libérés en 1858 des bagnes, 147 (0,28) 
avaient comparu de nouveau devant les cours d'assises ou les tiibunaux 
correctionnels au 51 décembre 1840. Il y avait eu, à la même époque, 

1 ,7lil récidives (0,51) parmi les condamnés libérés des maisons cen-
trales pendant la même année 1858. 

Sur les 664 forçats sortis en 1837 des bagnes, 215 (0,52) avaient été 
traduits de nouveau en police correctionnelle ou devant le jury dans 
les quatre ans écoulés depuis le jour de leur libération jusqu'au 31 dé-
cembre 1840. Sur les 5,707 condamnés libérés la même année des mai-
sons centrales, 1896 (0,55) ont été dans le même cas. 

Enfin, sur 585 forçats libérés des bagnes, et 3,521 condamnés sortis 
des maisons centrales en 1,856, les cours et tribunaux avaient jugé de 
nouveau 172 (0,29) des premiers, et 1,808 (0,34) des seconds, de 1836 
à 1840. 

Les récidivistes sont toujours un peu moins nombreux parmi les libérés 
des bagnes que parmi ceux des maisons centrales; mais les premiers 
sont en général poursuivis pour des faits plus graves. Ainsi sur 709 
forçats libérés de 1836 à 1840, qui ont été repris depuisl leur libéra-
tion jusqu'au 51 décembre de cette dernière année, 262 (0,57) ont été 
jugés pour des vols qualifiés ou d'autres crimts; 195 (0,28) pour des 
vols simples, des abus de confiance ou des escroqueries; 252 (0,55), 
pour infraction de ban, vagabondage, mendicité, et autres délits divers. 
Sur 7,607 condamnés libérés des maisons centrales dans les cinq années, 
qui ont été repris et jugés de nouveau, 1,472(0,19) ont été poursuivis 
pour des vols qualifiés ou d'autres crimes; 5,511 (0,46), pour vol sim-
ple, abus de confiance ou escroquerie; 2,624 (0,35), pour infraction de 
ban, vagabondage, mendicité, et autres délits. 

Par c la même que les forçats libérés repris étaient poursuivis pour 
des faits plus graves que les libérés repris des maisons centrales, le ré-
sultat des poursuites a été plus sévère à leur égard. 

Le rapport des récidives aux libérations, un peu moins élevé parmi 
les libérés des bagnes que parmi ceux des maisons centrales, varie beau-
coup d'un bagne et d'une maison centrale à l'autre. Si l'on prend pour 
point de comparaison les libérés de 1836, qui ont été repris jusqu'à la 
fin de 1840, on trouve que sur 100 forçats libérés du bagne de Brest, 13 
ont été repris et jugés de nouveau. Il y en a eu 21 sur 100 libérés de 
Rochefort, et 55 sur 100 libérés de Toulon. 

Sur 100 condamnés libérés en 1856, delà maison centrale de Poissy, 
55 étaient tombés en récidive avant le 51 décembre 1840. Les condam-
nés libérés de la même maison, en 1857, ont fourni 57 récidives sur 100; 
ceux de 1858, 55 sur 100; ceux de 1859, 46 sur 100; enfin ceux de 
1840, dans l'espase de moins d'une année, ont fourni 21 récidives sur 
100. Ces proportions sont, pour la maison centrale de Melun, de 20 ré-
cidives sur 100 libérations, pour les libérés de 1840; de 59 pour ceux 

de 1859; de 43 et 42 pour ceux de 1838, 1837 et 1856. Pour toutes les 
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maisons centrales prises ensemble, on a 11 8 10 récidives sur 100 libérés 

de 1840; 24 4 10 sur 100 libérés de 1859; 50 2 10 sur 100 libérés de 

1857; 54 sur 100 libérés de 1856. 

Tribunaux de simple police.—-Les 2,680 Tribunaux de simple polie Î 

du royaumeont prononcé, en 1840, 165,702 jugemens,dont 154,855 con-

tradictoires, et 50,847 par défaut. En 1859, ils en avaient rendu 153,666, 

et en 1858,154,088. 
Sur les 165,702 jugejnensprononcés en 1840, 139,045 ont été rendus 

à la requête du ministère public, et 6,659 à la requête des parties civi-

les. ^ 
58,573 jugemens ont statué sur des contraventions aux lois etrègle-

mens qui concernent la tranquillité et la sûreté publique; 15,966, sur 

des contraventions aux lois et rôglemens relatifs à la propreté et à la 

salubrité; 56,558, Sur des contraventions rurales; 54,805 enfin, sur 

d'autres contraventions de différente nature. 

Le nombre des inculpés jugés par les Tribunaux de simple police s'é-

lève à 228,140 : 14,949 de plus qu'en 1859, où déjà il y en avait eu 

10,777 de plus qu'en 1858. 

23,774 inculpés (0,11) ont été acquittés ; 192,460 (0,83) ont été con-

damués à l'amende, et 8,995 (0,04), à l'emprisonnement. Il y a eu dé-

claration d'incompétence à l'égard de 912 inculpés. 

Les tribunaux de police du département delà Seine ont rendu, en 

1840,, 24,581 jugemens; c'est 1,923 de plus qu'en 1859; mais ce nombre 

reste encore bien moins considérable qu'en 1837 et 1858, où il avait été 

de 29,504 et 51 ,890. 

Plaintes et dénonciations. — Le nombre des plaintes, dénonciations 

et procès -verbaux dont le ministère public a eu à s'occuper pendant 

l'année 1840 s'élève à 160,668, sans y comprendre les délits jugés sur 

la poursuite directe des administrations» publiques, au nombre de 

82,791, et les contraventions de simple police portées directement de-

vant les jug«>.s"tle paix. 

Sur ces 160,668 plaintes, dénonciations ou procès-verbaux, 954 res-

taient à examiner de l'année précédente. 15,066 ont été adressés direc-

tement au ministère public, et 236 aux juges d'instruction par les par-

ties lésées ; 49,11 8 ont été transmis par la gendarmerie, 10,688 par les 

juges de paix, 25 825 par les maires et adjoints, 58,954 par les commis-

saires de police ; 6,782 par les gardes champêtres; 15,087 sont parvenus 

à la connaissance de MM. lesprocureursduRoi.de diverses autres ma-

nières. 
Le ministère public a donné la directiou suivante à ces différentes af-

faires : il en a communiqué 61,278 aux juges d'instruction pour être 

instruites et soumises à l'appréciation des chambres du conseil, 57,960 

ont été portées directement devant les Tribunaux de police correction-

nelle, 28,505 à larequêtedu procureur du Roi, et 9,657 à la requête 

des parties civiles ; 5,754 ont été renvoyées devant d'autres juridictions, 

les Tribunaux de simple police et les Tribunaux militaires ; 56,744 n'ont 

été suivies d'aucune poursuite, et 982 enfin restaient à examiner le 51 

décembre 1840. 
Outre les 61,278 affaires communiquées aux juges d'instruction en 

1840, ces magistrats restaient saisis de 5,217 de l'année antérieure, ce 

qui formait un total de 66,495 affaires à instruire dans le cours de l'an-

née. L'instruction de 4,684 de ces affaires n'avait pu être terminée le 

31 décembre. Les autres, au nombre de 61,761, ont été réglées par des 

ordonnances des chambres du conseil. 6,707 ont été renvoyées devant 

les chambres d'accusation, 35,215 devant les tribunaux de simple po-

lice, et 402 devant une autre juridiction. Il est intervenu des ordon-

nances de non-lieu dans 21,280. 
Chambres d'accusation. —Les chambres d'accusation ont eu à sta-

tuer sur 6,707 affaires renvoyées devant elles en 1840, et sur 554 dont 

elles avaient été saisies antérieurement.. Elles ont prononcé 6,274 ar-

rêts de renvoi en cour d'assises, 217 arrêts de renvoi en police correc-

tionnelle, 12 arrêts de renvoi devant une autre juridiction, et enfin 558 

arrêts de non lieu à l'égard de tous les prévenus. 

Les 538 affaires terminées par des arrêts de non-lieu des chambres 

d'accusation intéressaient 767 prévenus. Les arrêts de non-lieu ont été 

motivés sur ce qu'il n'y avait ni crime ni délit à l'égard de 137 pré-

venus ; sur l'insuffisance des charges, à l'égard de 610 ; sur divers au-

tres motifs, à l'égard de 20. 
Sur les 21,041 affaires terminées par des ordonnances de non-lieu des 

chambres du conseil, 5,646 présentaient, au début de l'instruction, le 

caractère de crime, et 15,375 le caractère de délit; 9,455 ordonnances 

de non-lieu ont été motivées sur ce que les faits ne constituaient ni 

crime ni délit ; 9,060 sur ce qu'il n'y avait pas charges suffisantes con 

tre les auteurs désignés ; 2,528 sur ce que les auteurs sont restés in-

connus. 24,746 inculpés ont été déchargés des poursuites par les cham-

bres du conseil : 13,641 avaient été arrêtés, et 11,105 étaient restés en 

liberté. 
Les affaires criminelles sont, en général, instruites et jugées avec une 

célérité qu'il paraît bien difficile de rendre plus grande sans nuire à la 

manifestation de la vérité; aussi, depuis quelques années, les résultats 

présentés parles comptes généraux de la justice criminelle, sous ce rap 

port, sont-ils presque toujours les mêmes. En 1840, les chambres du 

conseil ont réglé 94 affaires sur 100, dans les trois mois de la perpétration 

des crimes ou délits; les chambres d'accusation ontterminé OSaffaires'sur 

100 dans le même délai. Devant les Cours d'assises, 65 affaires sur 100 

ont été jugées dans les six mois, à partir de la date du crime; devant 

les Tribunaux correctionnels, 6 affaires sur 100 seulement ont reçu une 

solution après le sixième mois. 
Poursuites contre des fonctionnaires. — 120 fonctionnaires publics 

•ou agens du gouvernement ont été poursuivis, en 1840, pour des crimes 

ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. Ce sont 32 maires, 

6 adjoints, 1 commissaire de police, 1 conducteur des ponts et chaussées 

1 directeur de maison centrale, 1 syndic des gens de mer, 69 brigadiers 

et gardes forestiers et 9 douaniers. L'autorisation de les mettre en juge-

ment a été demandée aux administrations compétentes ou au Conseil-

d'Etat. Elle a été refusée pour 49 , et accordée par les administrations 

pour 39, par le Conseil-d'Etat pour 34. 

Sur les 73 fonctionnaires ou agens dont la mise en jugement a été au 

torisée, 4 ont été déchargés des poursuites par des ordonnances de 

chambres du Conseil, 11 par desarrêts de chambres d'accusation ; 9 ont 

été acquittés par les Tribunaux correctionnels, et 22 par les Cours d'assi 

ses ; 2 ont été condamnés à la réclusion, 9 à moins d'un an d'emprison 

nement, 16 à l'amende 

vice 

1 , 
sur les listes aux titres suivans : 216,828 comme électeurs; c'est su 

cette catégorie que porte l'augmentation qui vient d'être signalée; 780 

comme fonctionnaires publics nommés par le roi à des fonctions gratuites 

4,612, comme officiers des armées de teireou de mer en retraite jouis-

gant d'une pension de 1,200 fr. au moins; 7,405, comme docteurs, li 

cenciés, correspondans de l'Institut et autres sociétés savantes; 5,869 

comme notaires; 842 enfin, comme plus imposés, pour compléter le nom 

bre de 800 jurés dans les départemens des Basses et Hautes-Alpes, de la 

Corse, de la Lozère et des Hautes-Pyrénées. 

Les cours d'assises ont tenu, en 1840, 384 sessions; elles ont siège 

pendant 4,131 jours; la durée moyenne de chaque session a donc été de 

13 jours. En Corse, il y a eu des sessions de 41 et 43 jours de d"~ 

15,560 jurés avaient été appelés pour faire le service des 584 sessions 

d'assises ; 13,424 ont fait leur service ; 166 étaient dédédés à l'époque 

de la convocation ; 9, qui n'ont pas fait valoir d'excuses admissibles 

ont été condamnés à l'amende; 243 ont été rayés de la liste du jury 

parce qu'ils ont justifié qu'ils étaient septuagénaires ou dans un état 

permanent d'infirmité ; les autres, au nombre de 1,718 ont été dispen 

ses du service pendant la durée de la session seulement. 

58,617 témoins ont été entendus devant les cours d'assises ; 53,963 

avaient été assignés à charge ; à la requête du ministère publient 4,654 

à décharge, à la requête des accusés. 

Cour de cassation. — La section criminelle de la Cour de cassation 

été saisie, en 1840, de l
r
456 pourvois; c'est 84 de plus qu'en 1859. Par 

mi ces pourvois 500 étaient formés par le ministère public, et 1,136 par 

les parties intéressées. 

Elle a rendu 1,461 arrêts; 827 en matière criminelle, 365 en matière 

ét; police correctionnelle, et 157 en matière de simple police; 75 arrêts 

ont statué sur des pourvois formés contre des décisions de conseils de 

discipline de la garde nationale, 55 sur des demandes en règlement de 

juges, 2 enfin sur des demandes en renvoi pour cause de suspicion lé-

gitime ou de sûreté publique. 

117 arrêts ont déclaré qu'il n'y avait lieu à statuer sur les pourvois; 

515 les ont accueillis, et 1,029 les ont rejetés. 

Parmi les arrêts rendus en matière criminelle et correctionnelle, 25 

statuaient sur des pourvois formés contre des décisions des Cours et 

Tribunaux des colonies. 

Sur les 6,076 arrêts contradictoires rendus, en 1840, par les Cours 

d'assises, tant en matière criminelle qu'en matière de délits politiques 

ou de la presse, 770 ont été l'objet de pourvois en cassation ; 711 de ces 

pourvois ont été entièrement rejetés, et 59 arrêts seulement ont été cassés 

en 1out ou en partie. 

Les motifs qui ont donné lieu le plus souvent à la cassation ont été la 

position de questions complexes au jury, et la fausse application des dis-

positions de la loi sur la contrainte par corps en matière criminelle. 

Sur les 59 arrêts qui ont prononcé des cassations, 52 ont annulé les 

déclarations du jury avec les arrêts auxquels elles avaient servi de 

base, et ont renvoyé les affaires devant^ d'autres cours d'assises pour 

être soumises à de nouveaux débats; 6 ont maintenu les déclarations 

du jury, et cassé seulement les arrêts intervenus sur ces déclarations, 

parce qu'ils avaient fait une fausse application de la loi; 19 ont annulé 

seulement quelques dispositions accessoires des arrêts des cours d'as-

sises; enfin 2 ont été rendus dans l'intérêt de la loi. 

L'annulation des premiers arrêts a eu, en général, un résultat favo-

rable pour les accusés qu'ils concernaient. Ces accusés étaient au nom-

bre de 41 : 7 seulement ont subi une aggravation de peine, 11 ont eu 

devant la seconde cour d'assises le même sort que devant la première, 

t 25 ont obtenu une atténuation de peine. Sur 6 accusés condamnés à 

mort par les premiers arrêts, 2 ont été condamnés à la même peine, 5 

n'ont été condamnés qu'aux travaux forcés à perpétuité, et 1 a été ac-

quitté parla seconde cour d'assises. 
Arrestation dans le département de la Seine.—Le nombre des arres-

tations opérées en 1840 dans le département do la Seine a été de 15,624. 

Il y en avait eu, en 1859, 60 de moins. 11,985 de ces arrestations ont 

été faites à Paris, et 5,641 dans la banlieue. 2,229 individus ont été ar-

rêtés en vertu de mandemens de justice émanés des autorités judiciaires 

du département de la Seine, et 176 sur des mandemens délivrés par les 

autorités judiciaires des autres départemens. L'arrestation des 15,219 

autres a été motivée par le flagrant délit, le défaut d'asile ou de res-

sources. 
Parmi les individus arrêtés, il y avait 15,387 hommes et 2,257 fem-

mes. 4,102 étaient mineurs, 8,808 n'avaient pas d'antécédens connus, 

6,816 avaient déjà été arrêtés une ou plusieurs fois, et dans ce nombre 

on compte 145 libérés des travaux forcés, 135 libérés de la réclusion, 67 >: 

Mbérés de peines correctionnelles, et 158 filles publiques. 

Sur les 15,624 individus arrêtés, 15,954 ont été traduits devant l 'auto-

rité judiciaire du département de la Seine, et 70 devant les autorités ju-

diciaires des autres départemens ; 611 ont été relaxés immédiatement, 

311 renvoyés dans les départemens ou à la frontière avec secours de 

route, 607 admis dans les hôpitaux ou dans les dépôts de mendicité; 68 

remis à l 'autorité militaire, etc. 

Sous le rapport de la nationalité, ces individus se divisaient en 

1,072 étrangers et 14,552 Français ; 288 des piemiers appartenaient au 

royaume de Sardaigne, 192 à la Belgique, 104 au duché de Parme, 82 

à fa Suisse, 67 à la Prusse, 66 à la Hollande. Parmi les Français, 5 

étaient nés dans les possessions d'outre-mer, et 55 en pays étrangers ; 

les autres sont répartis entre les 86 départemens d'une manière fort 

inégale. Les départemens qui en ont présenté le plus après la Seine sont 

ceux de Seine-et-Oise, 805 ; de Seine-et-Marne, 458; de l'Oise, 417: de 

la Moselle, 405 ; de la Somme et du Nord, 555 ; de l 'Aisne, 335 ; de la 

Seine-Inférieure, 518; de l 'Yonne, 515. La Corse n'en a donné què 5 ; 

le Gers et la Drôme, 9 ; les Hautes-Pyrénées, 11. 

Presque toutes les professions ont contribué dans une proportion 

plus ou moins élevée au nombre total des individus arrêtés. 

On compte 6,087 journaliers, 760 maçons, 675 ébénistes, 525 cochers 

et voituriers, 495 serruriers, 444 cordonniers, 434 domestiques, 414 

couturières, 568 fileurs, et 529 tailleurs. 

Morts accidentelles. — Le nombre des morts accidentelles dont le 

ministère public s'est occupé, parce que leurs causes pouvaient paraître 

suspectes, a été, en 1840, de 6,805. Elles sont classées par département et 

d'après la nature des accidens. 244 de ces malheureux événemens ap-

partiennent au département de la Seine, 225 à celui du Nord, 200 àce-

lui de la Seine-Inférieure, 162 au Finistère, 160 à la Gironde, 156 au 

Pas-de-Calais. 

2,684 individus ont péri par submersion ; 614 ont été tués par des voi 

tures ou des chevaux, 561 par des éboulemens de terrains, 168 par la 

chute de corps durs, 164 par des roues de moulins et de machines ou 

des explosions de mines; 95 ont été victimes d'explosion d'armes à feu, 

259 sont, morts de froid, de fatigue ou de faim, 242 par suite de l 'usage 

immodéré du vin ou des liqueurs fortes. Les autres ont succombé à di-

vers accidens qu'il serait trop long d'énumérer, ou à des morts snbites 

causées par des maladies. 

Suicides. — Depuis que le nombre des suicides est constaté dans les 

comptes généraux de la justice criminelle, il a été croissant chaque an 

née. Cependant en 1840 on en compte 5 de plus seulement qu'en 1859 

Ils sont classés par département, suivant le sexe, l 'âge et la profession 

des suicidés, les moyens qu'ils ont employés pour se donner la mort, les 

motifs présumés de leur détermination, et enfin les mois dans lesquel: 

ils l 'ont accomplie. . 

Le département de la Seine est toujours celui qui présente le plus 

grand nombre de suicides. Il en compte 511 en 1840; 1 sur 2,166 ha 

bitans. Le rapport pour tout le royaume est de 1 sur 12,188 habitans 

Les départemens du Nord, de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Oise, d< 

l 'Oise, de l 'Aisne, de Seine-et-Marne, de la Marne, de la Somme, du 

Pas-de Calais, sont ceux qui en présentent le plus après la Seine. 

712 femmes figurent parmi les suicidés; c'est un peu plus du quart 

du nombre total (26 sur 100). 

20 suicidés étaient âgés de moins de 16 ans; 132 avaient de 16 à 21 

ans; 450, de 21 à 50 ans; 459, de 50 à 40 ans; 610, de 40 à 50 ans; 44i 

de 50 à 60 ans; 552, de 60 à 70 ans; 155, de 70 à 80 ans; 45 étaient oc 

togénaires : l'âge des autres n'a pu être indiqué. 

801 suicidés appartenaient à la classe des cultivateurs, laboureurs, 

journaliers; 175 étaient des militaires ou anciens militaires; 168, des 

propriétaires ou rentiers vivant de leur reveuu; 158, des domestiques at-

tachés à la personne. On en compte dans toutes les professions. 

Les moyens le plus souvent employés par les suicidés pour attenter 

à leurs jours ont été, comme les années précédentes, la submersion, la 

strangulation, et la suspension; 197 ont eu recours à l'asphyxie par le 

charbon. L'emploi de ce moyen devient de plus en plus fréquent, sur 

tout dans le département de la Seine. 

Les motifs des suicides restent souvent tout à fait inconnus, et ils 

peuvent rarement être déterminés d'une manière très exacte. D'après les 

renseignemens recueillis sur les causes des suicides qui ont eu lieu en 

1840, il faudra en attribuer 429 à la misère, à des revers de fortune ou 

à des pertes de toute espèce ; 354, à des chagrins domestiques de divers 

genres ; 455, à la jalousie, aux remords ou au dégoût de la vie causés 

par la débauche et l 'inconduite ; 547, à des contrariétés diverses, au dé-

sir de se soustraire à des poursuites judiciaires ou à la crainte du résul-

tat de ces poursuites, à des souffrances physiques ; 686 enfin à des ma-

ladies cérébrales. 

Grâces et commutations. — Sur une population de 6,192 forçats que 

renfermaient les trois bagnes de Brest, de Toulon et de Rochefort, au 

mois de janvier 1840, l'administration en avait choisi 187, qui, par 

leur bonne conduite et leur repentir, lui paraissaient les plus dignes 

d'obtenir un adoucissement à leur sort. Le Roi a accordé à 40 de ces 

condamnés la grâce du reste de leur peine, et commué ou réduit celle 

de 70 autres. 

661 condamnés détenus dans les maisons centrales, choisis également 

comme les plus dignes d'une mesure d'indulgence parmi les 17,529 

qui forment la population de ces établissemens, ont été proposés par 

l 'administration pour obtenir leur grâce entière, une réduction ou une 

commutation de p^îne» Le Roi » accueilli ces propositions à l 'égard de 

342 condamnés ; il a accordé à 156 la remise du reste de la peine et 

commué ou réduit celle de 186. 

86 condamnés à des peines de courte durée qu'ils subissaient dans 

des maisons de correction ont aussi obtenu des grâces ou des réduc, 

tions de peine. ^^^^ 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 5 juillet. 

KÉEL, — C0CTm
E 

FONDS DOTAL. INALIÉNABILITÉ. — STATUT 

D'AUVERGNE. 

La disposition de la coutume d'Auvergne sur l'inaliénabililé du fends 

dotal est un statut réel; en conséquence, la femme mariée sousl'em 

pire de cette coutume n'en restait pas moins libre d'aliéner valable', 

ment ceux de ses biens qui étaient situés dans le ressort d'une coutu-

me (celle du Forez, par exemple) qui permettait l'aliénation du 

bien dotal. 

« Un des points les plus difficiles à démêler dans la jurisprudence 

it M. Merlin (Rép., v° Statut), c'est de déterminer la nature et le poui 

oir des statuts, dont les uns sont personnels, et les autres réels. Les sta-

tuts personnels sont ceux qui ont principalement pour objet la personne 

et qui ne traitent des biens qu'accessoirement. Les statuts réels sont 

ceux qui ont pour objet principal les biens, et qui ne s'occupent delà per-

sonne que secondairement. » M. Merlin donne ensuite des exemples des 

deux espèces de statuts; or, suivant la jurisprudence la plus constante 

les dispositions des coutumes qui permettent ou prohibent l'aliénation 

du bien dotal sont considérées comme des statuts réels qui ne s'étendent 

pas au-delà du territoire qu'ils sont destinés à régir: clauduntur ter-

ritorio. La coutume d'Auvergne était au nombre de celles de la der-

nière espèce. Conforme en cela au droit romain, elle défendait, par son 

article 14, l'aliénation du fonds dotal, et à raison de la réalité de cette 

disposition, la défense d'aliéner ne pouvait atteindre les biens situés 

dans le territoire d'une coutume non prohibitive. 

Dans l'espèce, la demoiselle Cognord, en épousant le sieur Courby 

avait déclaré, dans son contrat de mariage, qu'elle entendait se sou-

mettre à l'empire de là coutume d'Auvergne, dans le ressort de laquelle 

elle et son mari étaient domiciliés ; mais tous les biens qu'elle possédait 

alors où qui lui étaient advenus par la Suite n'étaient pas situés 

dans le ressort de cette commune. Elle en avait recueilli dans le Forez, 

dont le statut local autorisait l'aliénation du fonds dotal. Ces biens fu. 

rent saisis immobilièremènt, en exécution d'engagemens que la dame 

Courby avait souscrits conjointement avec son mari. Elle demanda la 

nullité des poursuites comme portant sur des immeubles dotaux décla-

rés inaliénables par la coutume d'Auvergne qu'elle avait prise pour rè; 

gle de ses conventions matrimoniales. Jugement et arrêt qui repoussent 

cette prétention, et ordonnent la continuation des poursuites par le mo-

tif, d'une part, que les époux Courby, en adoptant le régime de la cou-

tume d'Auvergne, n'ont pas exprimé l'intention de soumettre à ses dis-

positions les biens situés hors du territoire qu'elles régissent; d'autre 

part, que les biens saisis sont situés dans le Forez, où la faveur du com-

merce avait fait introduire le principe de la non-inaliénabilité du fonds 

dotal. 

Pourvoi pour violation des principes du droit romain sur l'inaliénabi-

lilé du fonds dotal, et spécialement de l'article 14 de la coutume d'Au-

vergne, qui les avait adoptés. 

Rejet sur les conclusions conformes defl. l'avocat-général Delatigle, et 

contrairement à la plaidoirie de Me Delachère, avocat des époux Courby, 

par les motifs suivans : 

« Considérant que les époux Courby ont réglé leur mariage par un 

contrat régulier, et que la Cour royale, en en interprétant les clauses, a 

décide qu'elles n'avaient pas voulu soustraire les biens dotaux situés dans 

le Forez à la législation spéciale de ce pays, d'après laquelle le bien dotal 

n'était pas inaliénable ; 

> Qu'ainsi la Cour royale n'a violé aucune loi, 

» Rejette, etc. 

COUR ROYALE DE METZ. 

(Correspondance particulière.) . 

Présidence de M. PÉCHEUR. — Audience du 31 mai. 

Le contribuable qui, en vertu de l'article 49 de la loi du 18 juillet, 

1857, exerce à ses frais et risques une action communale, a-t-il 

besoin, comme la commune elle-même, d'une nouvelle autorisation 

du conseil de préfecture pour se pourvoir devant un autre degré de 

juridiction ? (Rés. aff.) 

Un sursis peut-il être valablement demandé par des conclusions déposée! 

sur le bureau pendant que le ministère public est entendu ? (Rés. nég.) 

La [première de ces questions est neuve : elle naît du droit nouveau 

créé par la loi du 18 juillet 1857. 

Nous croyons utile pour son appréciation de rappeler le texte de la 

loi : il est ainsi conçu (art. 49) : 

« Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une ac-

tion en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture. 

» Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir 

devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle auto-

risation du conseil de préfecture. 

• Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le 

droit d'exercer à ses frais, et risques avec l'autorisation du conseil de 

préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, 

et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer, 

aurait refusé ou négligé d'exercer. 

i La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui inter-

viendra aura effet à son égard. » 

Nous nous bornerons à rapporter le texte de l'arrêt fortement motive 

qu'a rendu la Cour, conformément aux conclusions de M. Preux, procu-

reur-général, plaid. MM" Briard, Woirhaye, Leneveux. 

ARRÊT : 

« Attendu que l'arrêté du Conseil de préfecture, du 12 mai 1841, ob-

tenu en vertu du troisième paragraphe de l'art. 49 de la loi du 18 juillet 

1857, par Grosselin et consorts, préalablement à l'action qu'ils se propo-

saient d'intenter et qu'ils ont intentée, les autorise, comme stipulant les 

droits delà commune, à se pourvoir contre Leroy et consorts devant le 

Tribunal compétent aux fins de faire déclarer ceux-ci sans droits pour 

envoyer en vaine pâture leurs bestiaux, séparément et exclusivement, 

dans un canton déterminé, lieu dit Chauffoux; 

» Attendu que Grosselin et consorts se sont rendus appelansdu juge-

ment qui n'a point accueilli leur demande ; qu'ils ont intimé devant la 

Cour la commune de Tourcelles-Chaumont; qu'ils se présentent sans au-

torisation spéciale pour plaider sur l'appel, circonstance qui motive 18 
fin de non-recevoir opposée par Leroy et consorts contre ledit appel ; i 

> Attendu, sur cette fin de non-recevoir, qu'il est constant, d'après les 

deux premiers paragraphes de l'article 49 précité, que lorsque c'est l» 

commune elle-même qui intente l'action, une première autorisation lu 

est nécessaire pour former sa demande devant le Tribunal, et qu'elle r 

peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d u 

nouvelle autorisation ; 

» Attendu que le troisième paragraphe du même article permet s 

contribuables inscrits sur les rôles de la commune de se^ substituer a 

représentans légaux de la commune, et de les remplacer à leurs frai» 

risques dans l'exercice d'une action communale ; j
a 

» Attendu que la substitution des contribuables aux agens de 

commune confond ceux-là avec ceux-ci et établit identité dans
 !eaT

^ 

sition et dans le mode d'exercice du droit qui appartient aux uns et 

autres, dans l'obligation conséquemment d'une nouvelle autorisation 

Ca
» Attendu que, pour qu 'il en fût autrement s IVgird d«s contrib* 
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 '1 faudrait une exception claire et formelle; que le troisième para-
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iicle 19 ne contient pas cette exception ; que ce troisième 
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?tiraphe rappelle, au contraire, que les contribuables ne peuvent 
pa

-
r
r aa'avec Vautorisation du conseil de préfecture, expression qui na-

8
 ellement se réfère à l'autorisation telle qu'elle est déterminée un 

ta
\ ni us haut qui dans tous les cas n'indique pas nettement la dispense 

îpune autorisation nouvelle en cas d'appel, et quiiaisse subsister la règle 

i défaut d'une exception certaine ; 

Attendu qu'une autorisation est commandée par la loi pour qu une 

coîimune ne s'engage pas légèrement dans un procès et ne s'expose pas à 

des frais 
Attendu qu'après avoir donné une première autorisation, il serait 

P Nécessite d'une demande de nouvelle autorisation pour faire appel 

S,
 n

 jugement ; que le même motif existe lorsque ce sont des contribua-

ntes qui exercent l'action ; qu'il est bien vrai qu'ils n'agissent qu'à leurs 

fais
 e

t risques; que toutefois ces contribuables peuvent être devenus 

•nsolvables, et se trouvent conséquemment dans l'impossibilité défaire 

face aux avances et aux frais que la commune, qui doit toujours être mise 

en cause, aura faits, à partir d'une constitution d'avoué; qu'il est donc 

urudent, nécessaire, que leConseil de préfecture continuesa surveillance, 

en cas d'appel par des contribuables, aussi bien qu'en cas d'appel par un 

maire ou un adjoint, et qu'une autorisation soit exigée pour les uns 

comtnelpour les autres poursuivre un appel; 

» Attendu que si des contribuables étaient dispensés d'une nouvelle 

autorisation en Cas de pourvoi contre une décision, ils seraient maîtres 

de traduire une commune, malgré elle, de la Cour d'appel à la Cour de 

cassation, de là à une autre Cour royale, ce qui exposerait cette com-

mune à des gènes, embarras, perte de temps et frais, ce qui ne peut 

• Attendu que le quatrième paragraphe du même article 49 porte que 

la décision qui intervient sur les poursuites des contribuables produit 

effet à l'égard de la commune; qu'une commune peut avoir intérêt à 

accepter un jugement, lors même qu 'il n'aurait accueilli qu'une partie 

des chefs de la demande formée par des contribuables ; que si ces con-

tribuables avaient le droit de former appel sans autorisation spéciale, 

ils pourraient ainsi provoquer un appel incident, et faire perdre à la 

commune les avantages acquis en première instance et dont elle désirait 

se contenter ; qu'ici encore la nécessité d'une autorisation sur l'appel se 

fait sentir; qu'il faut donc reconnaître que dans le texte comme dans 

l'esprit de'la loi l'exercice d'une action communale est assujéti aux 

mêmes autorisations, soit que les poursuites aient lieu de la part d'un 

contribuable, soit qu'elles aient lieu de la part d'un maire ou d'un ad-

îoin t ; . 
>Attendu enfin que lepourvoi qu'autorise l'article 50 delaloi del837 

contre le refus d'autorisation a trait au refus d'autorisation soit en ap-

pel, soit en première instance ; qne pour l'exercice de ce pourvoi, ledit 

article range sur la même ligne sans distinction aucune, le contribua-

ble, la commune ou la section de commune ; que cette identité de posi-

tion prouve à nouveau l'identité des droits et des obligations qui pèsent 

sur le contribuable de même que sur un maire ou adjoint quand il s'a-

git d'une action communale; 

> Que la £eule différence qu'il y ait repose dans une exception bien 

clairement exprimée par la loi, le risque pour le contribuable de sup-

porter personnellement les frais ; 

» Qu'il suit de tout ce que dessus que l'appel de Grosselin et consorts 

n'est pas recevable, ces derniers n'ayant point d'autorisation du conseil 

de préfecture poursuivre sur leur appel ; 

> Attendu que maintenant la question est de savoir si la Cour peut 

avoir égard aux conclusions additionnelles de Grosselin et consorts, si-

gnées de leur avoué , si elle peut en examiner le mérite ; 

» Attendu que ces conclusions sont ainsi conçues : 

> Subsidiairement surseoir à statuer pendant un temps suffisant pour 

> permettre à Grosselin et consorts de se faire autoriser à suivre sur leur 

> appel ; » 

» Attendu que ces conclusions, vraisemblablement ignorées des in-

timés, n'ont point été prises verbalemeut à l'audience; qu'elles ont été 

remises sur le bureau de la Cour par l'huissier de service pendant que 

M. le procureur-général portait. la parole et discutait les différens points 
de difficulté que présente cette affaire; 

» Attendu qu'aux termes de i'article 111 du Code de procédure, com-

biné avec l'article 87 du décret dr 30 mars 1808, les parties, le minis-

tère public une fois entendu, ne peuvent obtenir la parole après lui, 

mais seulement remettre de simples notes énonciatives de faits sur les-

quels elles prétendraient qu'il y a eu omission ou inexactitude; 

» Attendu que les conclusions dont il s'agit ne peuvent sous aucun 

rapport être assimilées aux notes permises parla loi; qu'elles n'ont pour 

objet qu'une demande nouvelle non débattue par les parties, et qu'elles 

ne pouvaient plus discuter, puisque les débats se trouvaient clos après 

l'audition du ministère public, aux termes des articles cités; 

-» Attendu que prononcer sur le mérite de ces conclusions serait juger 

sans avoir entendu la réponse que pouvaient y faire les intimés, et sans 

avoir entendu à cet égard le ministère public dans une affaire com-

municable; que pour le cas où ces conclusions seraient compliquées, ce 

serait avoir à juger un tout autre procès que celui contradictoirement 
plaidé; 

> Attendu qu'y statuer après en avoir ordonné la communication aux 

intimés ce serait illégalement rouvrir les débats; qu'un tel mode de 

procéder entraînerait des inconvéniens graves et rendrait les procès in 
terminables ; 

> Qu'il faut donc décider que c'est irrégulièrement, tardivement, que 

***, pour les parties, a présenté sur le bureau de la Cour les conclusions 

subsidiaires dont il s'agit, et que la Cour n'a pas à en examiner le 
mérite; 

» Par ces'motifs, 

» La Cour donne acte à l'adjoint de la commune de Courcelles-Chau-

mont, en la qualité qu'il agit, de ce qu'il s'en rapporte à prudence ; 

» Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions subsidiaires de Gros-

selin et consorts, lesquelles sont non-recevables, déclare irrecevable 

l'appel, et les condamne en l'amende et aux dépens envers toutes les 
parties 

( 1055 ) 

résultat que nous reproduisons aujourd'hui l'affaire qui vient de 

se présenter à l'audience de la Cour d'assises. 

L'accusé qui comparaît sur les bancs est un homme d'un âge 

assez avancé, et qui, si l'on doit en croire l'altitude qu'il a prise 

aux débats, paraît éprouver l'humiliation la T lus profonde de sa 

position. Il est assisté de deux avocats, M
es

 Ruelle et Combier, du 

barreau de Largentière. 

Voici les faits tels que les a reproduits l'acte d'accusation. 

Le nommé Louis-Alexandre Rivière, domicilié à la Blachère, 

faisait depuis vingt ans le commerce des soies ; ses affaires étaient 

peu étendues, et il les dirigeait d'une manière très prudente ; 

aussi dans le pays pensait-on généralement qu'il était en bonne 

position et avait-on confiance en lui. 

Dans le mois de mai 1841, un sieur Guilhon, négociant, tomba 

en état de faillite, et Rivière affirma qu'il se trouvait dans cette 

affaire pour 25,000 francs; par suite il déclara qu'il ne pouvait 

pas continuer son commerce à cause de celte perte, et il proposa 

a ses créanciers de leur payer 35 pour cent de leurs créances. 

Plusieurs de ceux à qui il devait pensèrent que les pertes de 

ce négociant n'étaient pas réelles et qu'il voulait s'enrichir à 

leurs dépens. Ils portèrent plainte au procureur du Roi, et firent 

déclarer la faillite par jugement du Tribunal de Largentière en 

date du 6 avril 1841. 

L'accusé fut interrogé, et il répondit qu'il avait éprouvé de fortes 

pertes en 1834; que, depuis, ses affaires n'avaient pas été pros-

pères, et qu'enfin la faillite Guilhon l'avait obligé de suspendre 
compèternent ses paiemens. 

Laissé en liberté après cet interrogatoire, Rivière en a profité 

pour prendre la fuite. Il est résulté de l'information que Rivière a 

toujours bien fait ses affaires ; qu'il a, il est vrai, éprouvé des 

pertes, comme tous les négocians en soies, en 1834, mais qu'il a 

dû faire des bénéfices notables d'ans les années suivantes. 11 est 

résulté encore qu'en faisant le relevé de toutes les sommes que 

Rivière a reçues en numéraire ou en marchandises à partir du 1" 

janvier 1841, elles s'élèvent à celle de 53,640 francs, et que les 

paiemens faits p u' lui ou les pertes qu'il prétend avoir éprouvées 

dans la faillite Guilhon ne dépassent pas la somme de 35,921 

francs; resterait donc un total de 17,718 fr., dont l'emploi ne 

peut être justifié par lui. D'un autre côté, Rivière tenait indubi-

tablement des livres de commerce; l'ordre qu'il avait dans ses af-

faires n'a permis à aucun témoin de douier de ce fait; lorsque 

pour faire des achats ou des ventes il se rendait chez d'autres 

négocians, il consignait toujours ses opérations dans un carnet 

qu'il portait avec lui. Or, on n'a trouvé chez lui aucune trace de 

livres de commerce, et ses carnets mêmes , dont tous les témoins 
attestent l'existence, avaient disparu. 

Il est à remarquer encore que c'est au moment ou Rivière fut 

avisé de la fâcheuse position commerciale dans laquelle se trou-

vait Guilhon qu'il se mit à lui accorder le plus grand crédit, 

chose très surprenante de la part de Rivière, qui était fort pru-

dent en affaires. Aussi ce seul fait, joint à la déclaration de l'ac-

cusé, que la faillite de Guilhon entraînait la sienne, porta bi eh des 
personnes à croire à la fraude. 

En conséquence, d'après l'accusation, Rivière se serait rendu 

coupable d'avoir, ail mois d'avril 1842, alors qu'il était en état de 

faillite, détourné ou dissimulé une partie de son actif, et soustrait 
ses livres de commerce. 

M. Fayet, tout nouvellement installé dans notre Tribunal en 

qualité de substitut de M. le procureur du Roi* a porté la parole 

dans cette affaire. C'était pour la première fois qu'il avait à soute-

nir une accusation criminelle, et il l'a fait avec beaucoup de mé-
thode et de clarté. 

Les deux défenseurs de Rivière se sont acquittés avec dévoue-

ment d'une tâche qu'ils avaient acceptée avec une conviction 

profonde. L'un et l'autre ont fait preuve d'un talent digne d'un 
meilleur succès. 

Après le résumé de M. le président, MM. les jurés sont entrés 

en délibération, et bientôt après ont rendu un verdict de culpa-

bilité, modifié toutefois par des circonstances atténuantes. 

En conséquence Rivière a été condamné à trois ans d'empri-
sonnement. 

. t m -« 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. LAPIERRE. — Audience du 9 juin 

ACCUSATION DE BAKQUEROUTE. 

Depuis plusieurs années le département de l'Ardèche est afflig 

tV ^k^ • P
ro

^
onae

 ; P'
us

 q
ue

 partout ailleurs la confiance y 
te ébranlée par le grand nombre de faillites qui s'y sont succé 

ue. Dans un n<HT« „„„,
m

„ \x n„„ „ 4 t u„„„;„ J„ i>;„ 

dustrie 

CHRONIQUE 

PARIS , 13 JUILLET. 

— Le nommé Dubois, marchand des quatre saison?, demeu-

rant à Paris, rue Coquenard, 37, était traduit aujourd'hui devant 

la police correctionnelle (7
e
 chambre), sous la prévention de 

vente à l'aide de fausses balances. Le prévenu ne comparaît pas. 

Le Tiibunal le condamne, par défaut, à dix jours de prison. La 

confiscation des balances a été prononcée. 

A la même audience, le Tribunal a condamné, aussi par dé-

faut, à un mois d'emprisonnement, le nommé Lenoir, marchand 

de vins, rue Frépil'on, 6, pour vente à l'aide de fausse mesure; 

dont la confiscation a été ordonnée. 

— Le major Saint-John,~magisirat de police dans la petite ville 

de Port-Philip, ne pouvant vaincre l'obstination d'un témoin 

qui articulait un fait d'une fausseté évidente, s'est avisé de lui di-

re : « Si vous ajoutez un mot, nom de Dieu ! (by God l) je vous 
envoie en prison. >• 

Ce propos ayant été rapporté dans le journal du comté, M. Ja-

mes Simpson, juge supérieur, a condamné M. Saint-John à cinq 

shellings d'amende pour jurement b'asphématoire. 

— On nous écrit de la Nouvelle-Orléans, le 12 juin : 

« Voici un exemple des crimes qui trop souvent épouvantent 

ces contrées, et de l'atrocité avec laquelle on les punit. 

» Vers la fin de mai, Joseph, nègre fugitif de l'habitation de 

M. Voorhees, et le nommé Enoch, autre nègre marron de la Nou-

velle-Orléans, entrèrent dans i'babitation de M. Hanington, qui 

s'y trouvait avec sa femme et sa fille. Ils étaient guidés par une 
mulâtresse, nommée Marguerite. 

» M. Harrington, à la vue de ces deux noirs et des armes qu'ils 

dirigeaient sur lui, ne douta point qu'ils ne vinssent pour l'assas-

siner. Il tira à bout portant un pistolet surjapoibine d'Enoch ; la 

capsule prit feu, le coup ne partit point. Le malheureux proprié-

taire fut aussitôt tué par Joseph d'un coup de carabine; sa fille, 

qui était accourue pour le défendre, fut blessée. Les nègres en-

traînèrent alors dans le bois M™
6
 et M"

e
 Harrington, et les aban-

donnèrent après s'être portés envers elles aux plus odieux excès. 

Ils les auraient assassinées sans les instances de la mu^tresse. 

» Ces brigands parcoururent ensuite les environs : ils assassi-

nèrent M. Toodet un autre planteur, et emmenèrent leurs femmes 
prisonnières. 

» La nouvelle de ces brigandages s'étant répandue, les mili-

ciens du pays prirent les armes, et firent une battue dans les bois. 

Ils atteignirent en effa les brigands. Une lutte furieuse s'enga-

gea. Enoch s'échappa quoique blessé d'un coup de carabine. Jo-
seph fut pris ainsi que la mulâtresse. 

«Marguerite fut envoyée dans la prison deVidulis; qusnt à Jo-

seph, on résolut de lui appliquer les formes expéditives dites la 

loi de Linch, et de le brûler vif sans forme de procès. 

)>Ce nègre, âgé à peine de dix-huit ans, fut attaché à un arbre 

sur le bord du Mississipi, au lieu appelé la Pointe de l'Union. Des 

fagots fur en t empilés autour de lui. Pendant ces apprêts, Joseph 

affectait une complète indifférence. Lorsque le bûcher fut arrangé, 

on lui demanda s'il avait quelque révélations à faire. Joseph affir-

ma qu'il n'avait point d'autre complice qu'Enoch, se recommanda 

aux prières des assistans, et demanda un verre d'eau. Lorsqu'on le 

lui eut donné, il dit : « Maintenant je suis prêt à mourir eu 
paix. » 

» On mit le feu au bûcher. Enveloppé rapidement par les flam-

mes, ce malheureux jeta des cris épouvantables. « Tuez-moi, di-

sait-il, cassez-moi la tête d'une coup de carabine. » Puis animé 

d'une force en quelque sorte surnaturelle, il parvint à briser le 

cadenas de la chaîne qui le liait à l'arbre, et s'élança hors du 

bûcher. Les hommes armés qui épiaient tous ses mouvemens, 

tirèrent sur lui leurs carabines et le firent tomber mort. Son ca-

davre fut à l'instant même relevé et jeté au milieu du brasier. 

Quelques minutes après il ne restait plus vestige de cet homme. 

UQ pays comme celui-là, où l'on a tant besoin de l'in-
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*«H de scandaleux écarts. C'est afin de contribuer à ce salutaire 

Il y a plusieurs jours, le National a publié un article dans 

lequel il combattait la candidature de M. Chaix-d'Est-Ange de-

vant le collège électoral de Reims : le National terminait par quel-

ques réflexions également contraires à la candidature deM. Chaix-
d'Est-Ange comme bâtonnier de l'Ordre des avocats. 

Cet article, imprimé et tiré à part, a été distribué hier par la 

voie de la poste à tous les membres du barreau. Cette distribution 

ainsi faite lorsque le résultat des élections politiques était déjà 

connu ne peut avoir d'autre but que d'agir sur les élections du 
Palais. 

Nous avons toujours pensé que ces élections devaient rester 

toutes d'intérieur et de famille, et nous n'avons jamais voulu, 

pour notre part, les livrer à une polémique qui en dénaturerait 

l'esprit. « Nos élections, disait l'année dernière l'honorable bâ 

» tonnier qui pour la seconde fois venait d'obtenir les suffrages de 

» l'Ordre, nos élections sont des élections intimes. Un appel à la 

» publicité est toujours dangereux ,• l'éclat appelle l'éclat ; la dis-

cussion appelle la discussion, et vous ne tarderiez pas à vous 

» repentir de cette faute si vous vouliez entrer dans la voie qu'on 

» vous a ouverte.» Ces sages paroles de M. Marie furent vivement 

applaudies : elles exprimaient la pensée de tous. Aussi est-ce 

avec un sentimeit pénible qu'aujourd'hui l'on s'entretenait au 

Palais de l'acte que nous venons de signaler, et l'unanimité de la 

réprobation contre un procédé insolite et déloyal, comme tout 

ce qui est anonyme, a prouvé suffisamment que ce n'était pas 

dans le sein du barreau qu'il fabait en chercher l'auteur. 

Le journal qui discutait les titres du candidat politique usait de 

son droit, et s'il est à regretter que ses préoccupations l'aient en-

traîné sur un terrain qui devrait rester en dehors de la lutte des 

partis, du moins son attaque, si vive qu'elle fût , était faite à 

visage découvert. Mais , ce que nous ne pouvons admettre, 

c'est qu'après l'élection consommée, alors que l'intérêt politique 

a disparu, et assurément sans l'aveu de l'écrivain, des passions 

anonymes reprennent furtivement son attaque sans avoir même 

le courage de se nommer. 

En cette circonstance pas plus qu'en toute autre, nous ne vou-

lons prendre parti pour telle ou telle candidature, et nous laissons 

aux élections du Palais leur confraternelle et paisible intimité. 

Notre intention a été seulement de protester, comme l'a fait le 

barreau lui-même, contre l'invasion d'une polémique toujours fâ-

cheuse, et contre l'emploi de manœuvres que leurs auteurs con-

damnent eux-mêmes en se cachant. 

— M. le docteur Réveillé-Parise vient de pufrier un curieux et 

savant ouvrage sur les Eaux minérales d'En'ghien, si heureuse-

ment placées dans la vallée de Montmorency. Après une descrip-

tion brillante du pays, l'auteur examine l'influence des lieux sur 

la santé, puis les propriétés médicales de ces eaux, le mode d'ad-

ministration, etc. Ce petit ouvrage, imprimé avec luxe", orné de 

lithographies, d'un format commode, est d'ailleurs écrit avec 

une clarté et un goût remarquables. C'est souvent par des faits 

plutôt que par un grand appareil d'argumentation scientifique que 

I auteur cherche à convaincre le lecteur, et tonjours il y réussit. 

II est peu de livres écrits sur les eaux minérales aussi capables dé 

fixer l'attention publique que celui dont il s'agit; il sera lu avec 

plaisir et surtout avec profit et utilité par les gens du monde les 
malades et les médecins. 

^ OPINION DES MEDECINS SUR LE CHOCOLAT FERRUGINEUX (1 ) de COLMET 

pharmacien, rue Saint-Henry, 12, à Paris. - CERTIFICAT DE M. FOCQOIER 

professeur a l'Ecole de Médecine, premier médecin du Roi etc « C'est 

une heureuse idée d'associer une préparation ferrugineuse très active 

au chocolat; M. Colmet, pharmacien, n'aura qu'à s'en féliciter C'est 

faciliter l'usage d'un médicament énergique. Je souhaite que cette 

combinaison soit aussi goûtée qu'elle mérite de l'être. Paris ce "»0 sen-

tembrel836. «rocQ
B

.EE., ^ 

CERTIFICAT DE M. GU3RSANT, médecin de l'Hôpital des Enfans méde-

cin consultant du Roi, membre de l'Académie royale de médecin™ etc 

« J emploie constamment, depuis plusieurs années, le Chocolat ferru-

gineux de Colmet, soit en tablettes, soit en bonbons, et je m'en frouve 

toujours bieri, chez les adultes, chez les adolescens et les enfans. Paris 

ce lo novembre 18^ « GUERSANT. » 

CERTIFIBAT DE si ÉMERY, medeem a l'hôpital Saint-Louis, membre de 

Académie royale de médecine « Je déclare avoir employé avec succès 

e Chocolat ferrugineux deM. Colmet, en bonbons eten tablettes chez 

les enfans et les grandes personnes, dans les affections lentes des orga-

nes digestifs et chez les chlorotiques. Paris, ce 1" mai 1856. ÉMERY. » 

CERTIFICAT DE M . HERVEz DE CHÉGOIN , membre de l'Académie royale 

de médecine. « J'ai employé le Chocolat ferrugineux, composé nar 

M. Colmet, et je n'ai qu'à m'en louer, tant sous le rapport de la facilité 

de son administration que pour ses effets. Paris, 25 septembre 1837. 

I> HERVEZ DE CHÉGOIN. > 

CERTIFICAT DE M. PÂTISSIER , docteur en médecine de la Faculté dp 

Paris, membre de l'Académie royale de médecine, auteur d'un tra i ' 

des eaux minérales naturelles, etc. « Je reconnais avoir emnlové a ° 

succès le Chocolat ferrugineux de M. Colmet, pharmacien dan -7° 
chlorose, dans les maux d'estomac nerveux, dans les affections scrcY? 
leuses, et dans tous las cas où il faut relever le ton des nmat,»» «•■•" 

blis. Paris,;ce20 septembre 1837. PÂTISSIER » " 

CERTIFICAT DE M. BLACHE , médecin de M. le comte de Paris niéde ' 

de l'hôpital Cochin, etc. « le soussigné certifie que depuis pi usienre 

années je prescris avec de grands avantages, dans les nombreuses oui 

reclament le fer, le Chocolat ferrugineux, préparé par M. Colmet 



pharmacien. C'est chez les enfans surtout que j'ai pu apprécier les heu-

reux résultats du fer administré sous cette forme agréable. Paris, ce 11 

novembre 1857. BLACHE. » 

CERTIFICAT DE M. LACORBIÈRE , médecin de la Faculté de médecin, mem-

bre de plusieurs sociétés savantes, de la Légion-d'Honneur, etc. : « Je 

soussigné, médecin de la Faculté de Paris, me fais un plaisir et un de-

voir d'attester ici que, dans les cas où l'action du fer à l'intérieur est 

indiquée, le meilleur mode d'administration, celui qui, aliment agréa-

ble et médicament tout à la fo s, réunit toutes conditions désirables 

dans l'espèce, est sans contredit le mode qu'on obtient à l'aide du Cho-

colat ferrugineux de M. Colmet, pharmacien, préparation dont j'ai eu 

bien souvent à m'applaudir dans ma pratique particulière. En foi de 

quoi, etc. LACORBIÈRE.» 

CERTIFICAT DE M. TROUSSEAU , médecin de l'hôpital Saint-Antoine, pro-

fesseur de thérapeutique à laFacultô de médecine de Paris, etc. « J'ai 

prescrit très souvent dans ma pratique particulière le Chocolat ferru-

gineux, dans la chlorose, dans les maladies de l'estomac des femmes, 

dans les méiion hagies et chez les enfans débiles. Cette forme sons la-

quelle on administre le FER m'a toujours paru celle que les malades 

supportaient avec le moins d'inconvéniens et avec le plus davantage. 

Paris, ce 23 septembre 1857. » Trousseau. » 

CERTIFICAT DE M. MARJOLIN , professeur à la Faculté de Médecine. * J'ai 

conseillé souvent l'usage du Chocolat ferrugineux deM. Colmet, phar-

( 1056 1 

macien. Ce chocolat, dans la préparation duquel une poudre de FER se 

trouve dans une extrême division, devient un aliment médicamenteux 

éminemment utile dans tous les cas où l'on emploie des préparations 

ferrugineuses, et il arrive souvent que ce chocolat est facilement digé-

ré, quand les ferrugineux usités ne sont pas supportés par les estomacs. 

Paris, ce 2 octobre 1857. „ MARJOLIN. • 

&ibr»iri*
f
 8«Minx«Ai:ta et J92uàù«u*. 

— Le 9e volume de la jolie collection de Paul de Kock vient de paraî-

tre chez Gustave Barba. Ce volume contient LA FEMME, LE MARI ET L'A-

MANT, 3 fr. 50 c. chaque roman en un seul volume, illustré par Raffet. 

Commerce — Industrie 

CAFETIÈRES DE SMITH, EN CRISTAL AVEC ROBINET. 

Personne n'ignore que pour obtenir du café dans les conditions de la 

plus complète perfection, cette infusion doit se faire dans une cafetière 

non métallique, avoir lieu en vase clos et le plias rapidement possible, 

pour qu'il n'y ait pas de déperdition de l'arôme- ou principe odorant. 

L'appareil de William Smith, ingénieur-mécanicien, donne la solution 

parfaite de ce problème, et l'élégance de cet ustensile comme l'économie 

attachée à son usage viennent encore en rehausser le mérite. 

Cet appareil peut servir pour tenir de l'eau ou une tisane chaude toute 

la nuit, en faisant brûler une veilleuse sous le ballon, on une lampe à 

l'esprit de vin, avec une mèche très petite. Il sert encore à fair 

thé, les infusions pectorales, et donne à l'instant même des boisf 

chaudes, limpides et clarifiées. Si l'on place des œufs dans le réciuf
Cm8 

ils seront rapidement amenés au degré de cuisson que l'on délire "' 
l'eau deux ou trois t'ois. i eu faisant remonter 

Le café 

jours mauvais, a mwuo >» maïucaïc uc maison us ie prépare en 

même. L'eau dont on se sert vient de bouillir trop longtemps ou d 

un vase qui lui a communiqué une odeur paiticuliere; 1 eau n'étant p''
8 

que l'on prend dans les maisons paiticulières est presque t 

jvais, à moins que la maitrestse de maison ne le prépara 

assez chaude, n'a pas enlevé les principes constituait» du calé-

faible, il est froid; il faut le faire réchauffer; et alors il perd de son ai
 661 

Si on le fait bouillir à l'ancienne mode, on est obligé de recourir-
011

^' 

sang de bœuf ou à la colle de poisson pour le clarifier. Tous les j
n

 au 

véniens que nous venons de signaler di.-paraisseiit entièrement par p °
U

" 

ploi de la CAFETIÈRE SMITH , qui remplit toutes les exigences dugon
 €m

* 

le plus difficile.
 s rmet 

Quelques minutes suffisent pour avoir un café brûlant, limpide 

omatique. La dépense est de moins d'un centime d'esprit de
 v

-
 res 

sse, et il y a en outre 25 p. 100 d'économie pour le café. — Priv
1
^

1
" 

fetière, 12 fr. 50 c. Au dépôt général de cristaux et de faïence 

J. J. Rousseau, 16, à Paris, et chez tous les marchands. Chaaiie ™f'.' Ue 

porte le nom de SMITH.
 H

 ««etiere 

aro 

tasse 

ca 

Nouvelle édition des OEUVRES DE PAUL DE KOCK, grand in -18 jésus glacé, illustrée par Raffet. — En vente chez GUSTAVE BARBA, 34, rue Mazarine. 

LA FEMME, LE MÂRI ET L AMANT, PAR PAUL DE KOCK, A 3 FR 50 
Volumes publiés: UOS VOlbkN RAYMOMJ, AiNDHÉ LE SAVOYARD, MOiNSlLUP. UUPONT,; GEOItGETTE, FUERE JACQUES, SOEUR AISNE, LE BAKIilER DE PARIS, JEAN, LE COCU — Un roman chaq e vol. 

c. 
Chez G. CHARDIN, parfumeur, rue Cas! 

(MD CREAM DE MSON 
FOUR ÏIA BEAUTÉ BU TEINT. 

Celte crème délicieuse, universellement répan lue en Angleterre, 

où les femmes sonl si renommées pour la beauté et la transparence 

de leur leinl, doit sa réputation aux élémens balsamiques et onc-

tueux qui la composent, ainsi qu'à sa constante efficacité pour 

adoucir ta peau, la rendre plus blancbe et contribuer ainsi à ta 

santé et à la beauté-, qui sont toujours msépérables. 

On la recommande spécialement contre les irritations du derme 

et de l'épiderme, telles que boutons, éphéjides, taches de rous-

seur, rougeurs de la ligure, et contre les lâches hépatiques, les 

efflorescences, dartres farineuses, sylphîlides, taches mercurielles. 

Celte crème convient aux femmes enceintes, pour prévenir le mas-

que spécial auquel elles sont sujettes, ainsi que pour faire dispa-

raître les rides précoces patte d'oie) et effacer les sillons qui vien-

nent s'imprimer sur la figure d is personnes maigres ou de celles 

qui font des excè -i, qui ont eu de vifs chagrins ou éprouvé de lon-

gues maladies. On s'en sert aussi pour empêcher la ligure de se 

gercer et de se hdler par le froid ou la grande chaleur, de même 

que pour embellir les lèvres et en prévenir les gerçures. 

Prix du flacon, 2 fr., avec une brochure intitulée : PHYSIOLOGIE 

DE LA PEAU , in-8°. 

ione, 12; BENIS, rue Laffilte, 21; FRANÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 3; et BEPOT CENTRAT, rue Jean-Jacques-Rousseau, 21, à Paris. 

EAU 11ES PStOïCES, 
Extrait concentré de parfums exotiques et indigènes pour la toi-

lette. Prix : grand flacon : 2 fr. : six flacons : 10 fr, 50 c, pris à 

Paris. On délivre gratis un traité d'hygiène de la peau, des che-

veux et de l'odorat, et une Notice sur les lîains et les Cosmé-

tiques. 

L'EAU DES PRINCES est un extrait concentré des parfums dont 

se servaient les anciens, et qui sont encore employés dans tout' 

l'Orient. Son odeur est douce et suave, et l'on s'en sert pour neutra-

liser les mauvaises odeurs et pour parfumer les cassolettes, les 

sachets, les mouchoirs et les vêtemens; elle remplace avec avan-

tage les eaux de Cologne, et les vinaigres aromatiques et les pom-

mades, dont on se sert pour entretenir l'éclat et la blancheur de ta 

peau. Cette Eau balsamique enlève les démangeaisons elles efflo-

rescences de la peau. Les hommes s'en servent aussi habituelle-

ment pour neutraliser les effets alcalins du savon et ceux du ra-

soir sur les tiulbes 'de la barbe. Par ses propriétés alcooliques, 

elle peut remplacer l'Eau vulnéraire et doit être préférée pour la 

toilette à toutes les eaux-de-vie de lavande, dont on se sert au 

grand détriment de la peau. Comme parfum, l'Eau des Princes sert 

a ré ïréér l'odorat, à ranimer les forces languissantes, et à rappeler 

le calme dans les affections nerveuses ; on l'emploie aussi pour aro-

matiser les bains et pour composer le Lait virginal balsamique 

pour blanchir la peau. 

Avec le Manuel d'Hygiène des Denis, du docteur DALIBON. 

Prix : i fr. ; six flacons, 15 fr. 

L'Eau balsamique et odontalgique du docteur Jackson est breve-

tée du gouvernement, par ordonnance du Hoi insérée au Bulletin 

des Lois ; elle a été approuvée par la Société des Sciences physi-

ques et chimiques de France, et l'auteur a obtenu un brevet d'im-

portation. 

Celle eau calme à l'instant les plus violens maux de dénis ; elle 

empêche la formation du tartre, qui par son enduit limoneux ron-

ge et altère les dents les plus solides. En outre, elle leur donne de 

l'éclat et de la blancheur sans nuire à l'émail, puisqu'elle ne con-

tient aucun acide ni aucune substance minérale; elle convient 

surtout aux femmes enceintes, pour prévenir tout engorgement de 

gencives et toute douleur de dénis, si commune dans celle po-
sition. 

Comme anti-scorbutique, celte eau raffermit et cicatrise les gen-

cives molles, boursouflées et saignantes, prévient el guérit les al-

térations et la carie des dents, qui sont des maladies si fréquentes 

et si dangereuses, surtout pour les personnes qui font usage du 

labac et qui ont usé des préparations mercurielles. Par son aromo 

balsamique, elle maintient la Couche fraîche, rend l'haleine suave, 

avive le coloris des gencives et des lèvres et les fait briller du plus 

vif incarnat. 

POMMADE PERKIAS ET DUPUYïREN 
FOUR FAI IV E FOUSSER X.ES CHEVEUX" 

Cette pommade, d'un parfum doux et suave, est composée il 

moelle de bœuf et d'extraits végétaux les plus en réputation nom-

l'entretien des cheveux. Par les élémens qui la composent elle 

rend les cheveux souples, brillans, de même que par ses propr,eié« 

ioniques elle en arrête prompiement la chuie, en vivifiant In 

derme où ils sonl implantés. Elle aide la nature à les faire croîtra 

très rapidemem, en remplaçant l'huhe colorante qui circule dans 

leur intérieur. Celt» force de reproduction a surtout lieu quand u 

cuir chevelu s'est dénudé chez un homme qui n'est pas vieux et 

qui a perdu ses cheveux par suite de travaux d'esprit, d'excès' de 

maladie ou de traitemens mercuriels, de même que chez les fem-

mes qui les ont perdus par suite de couches, de lait répandu ou de 

longs chagrins, etc. Ce cosmétique peut remplacer toutes les pom-

mades ordinaires, et si l'on s'en sert journellement, on est certain 

de conserver une chevelure abondante, et dont la décoloration 

sera retardée" jusque dans un âge fort avancé. 

Les jeunes gens peuvent aussi s'en servir avec le plus grand 

succès pour activer la crue des favoris el de la barbe. 

Celle Pommade de Perkins se vend 2 fr. le flacon, avec une bro-

chure intitulée : Physiologie des Cheveux. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
POUR LA 

FABRi™ DES FILS Er TISSUS DE LIN ET DE CHANVRE, 
Les administrateurs ont l'honneur de prévenir MSI. les actionnaires que l'assemblée gé-

nérale annuelle aura lieu le mercredi in août prochain, a sepl heures du soir, au bazar 

Bonne-Mou velle. 

D'après l'article XVIII des statuts il faut, pour faire partie de l'assemblée, être proprié-

taire de 20 actions. 

Les actions nominatives devront être inscrites au nom du titulaire quinze jours avai t 

l'assemblée; les actions au porteur devront être déposées au siège de la société, rue Haute-

ville, 48, dans le même délai, c'est-à-dire au plus tard le 26 courant. 

On demande à acheter un GREFFE DE| S'adresser au directeur du journal d'an-

JUSTICE DE PAIX, à Paris ou dans un rayon nonces, 47, rue des Petites-Ecuries, sous les 

de 20 à 24 kilomètres. 1 initiales M. S. V. (Affranchir). 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur C H . ALBERT , M *d«io de i» FMOIU a« tvis, 
mattie «a pharmacie, ei-pharinacïeo de» hôpitaux de la tille de Paris, profetMor do mi. 

decioe et de botanique, breietë du Boi,bouoré de médaillel et récompeuaei iiatioualea,el6. 

|R. Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours. 
Ntta. Ce traitement est facile à tuivre eu secret on en loyajra etsanl aucun dérangement. 

THAITESIEST PAU CORRKSPOXBANCË {AFMUHCJHR). 

XiACTATE JD>£ FER. 
PILULES pour guérir la chlorose, pâles 

couleurs, maux d'estomac, rachitisme, scro-

fules, débilité, etc. 2 fr. 50 e. Chez TRABLIT, 

pharmacien, rue J.-J .-Rousseau ,2 I. 

Les Pastilles du chocolat Colmet sont une 

des meilleures préparations que les médecins 

puissent recommander pour l'administration 

des ferrugineux. La boîte, prix : 3 fr. — Chez 

Colmet, 12, rueSt-Merry. 

Elude de M« Hébert de la Rousselière, notaire 

à Angers, rue St-Julien, il. 

A VENDRE 

UNI BELLE TERRE, 
Située dans la Bretagne, à 20 myriamètres 

d'Angers, consistant en un superbe château 

et vastes dépendances, jardins anglais, piè-

ces d'eau, parc, avenue, 27 corps de ferme, 

bois futaies, bois taillis, châtaigneraie, sapi-

nières, vignes, prairies et laudes. 

Cette TERRE est d'un revenu d'au moins 

45,000 fr. net d'impôts. 

S'adresser uniquement à M* Hébert de la 

Rousselière. 

23. BOULEVARD DES ITALIENS, 23. 

Dix francs et au-dessus , OMBRELLES et 

PARAPLUIES CAZAL, breveté, fournissent 

de S. M. la reine, le seul honoré d'une Kt-

DAILLE pour cette branche d'industrie. -

CANNES, FOUETS et CRAVACHES de goût. 

DH-OT , boulevart Montmartre, to, ea [ace la 

rue Neuve-Vivienne. (Affranchir.) 

I INSERTION

!
 1 FR, 2H ,LALI(î£ 

4e$J«tOU'ittioiiM en justice. 

Etude de M' BLOr, avoué à Paris, rue 

Grammunt, 16. 

Ventesur licitation entre majeurs et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine;, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, 

rue des Moulins, 10. (552) 

Vente sur baisse de mise à prix à l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Paris, 

lesameui 23 juillet 1842, 

De la 

1' D'I 
Oitede Bruyères, siluée commune de Quiiicy, 

canton de iïraine, arrondissement de Sois-

sons (Aisne), cansistanten bàtiinens d'exploi-

tation, terres labourables, prés et bois, saus-

saies, savarls et pâtures. 

De la contenance de 191 hectares 32 ares 

97 centiares environ. 

2° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue de Bourgogne, 33. 

3° d'une autre MAISON, 
sise à Paris, place du Marché-Saint-Jean, 15 

et rue des Mauvais-Garçons-Sainl-Jean, 6. 

Eu trois lots, 

L'adjudication aura lieu le samedi 23 juil-

let 1842. 

Mises 4 prix : 

La ferme de Bruyères sera criée sur la 

mise à prix de 160,000 fr. 

La maison rue de Bourgogne, 

33, sur celle de 60,000 

La maison place du Marché-

St-Jean, 15, et rue des Mauvais-

Garçons - Saint - Jean, sur celle 

de 40,000 

Tolal, 260,000 fr 

S'adresser pour les renseîgnemens : 

10 A M" lllot, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges et 

des titres de propriété, demeurant à Paris, 

rue Grammout, 16 ; 

2° A Me Maës, avoué, demeurant à Paris, 

rue Grammont, 12 ; 

3" A M« Laboissiére, avoué, demeurant à 

Paris, rue du Senlier, 3 ; 
40 A M» Denormaudie, avoué, demeurant à 

Paris, rue du Sentier, 14; 
Ces trois derniers colicilans et présens à 

la vente. 

50 A M' Morel d'Arleux, notaire , demeu 

rant à Paris, place Baudoyer, 6 ; 

6» A Me Defresne, notaire à Paris, rue des 

Petils-Augustins, 12 ; 
70 A Me ui.ouard, notaire a Noisy-le-Sec, 

canton de Pantin (Seine). 

Et pour la ferme, 

' A M' Guiguard , notaire à Fère en Tarde-

nois Aisne), 
Et au fermier, sur les lieux. (549) 

K§7~ Étude de Me LF.MESLI ,avoa à Paris, 

rue de Seine-Samt-Ger 10. 

Adjudication, le samedi-23 juillet 1842, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, au Palais-de-

Justice à Paris; une heure de relevée : 

'UNE. BELLE HMSfl 
de campagne el ses dépendances, sise a F.pi 

ïiay, arrondissement de Saint-Denis, dépar 

temenlde la Seine, Grande Rue, 2, 

Le tout clos de murs mitoyens, d'une con 
tenanee environ de i hectare 36 ares 7 J cent 

Miss à prix réduite, 25 ,000 francs. 

S'adresser, [tour les renseiguemens : 1° à 

M e Lc'xfesle, avoué poursuivant, rue de Seine 

Saint-Germain, 48; 

2° A fi* Fa^niez, avoué présent à la vente, 

TERRE DE iiinuouii) 

située canton de Monlrésor et de Bléré, arron-

dissemens de Loches el de Tours, départe-

ment d'Indre-el-Loire. 

Contenance, environ 1,177 hectares. 

Mise à prix réduite, 000,000 fr. 

Revenu net approximatif, 39,000 fr. 

S'airessser t° à Me Gourbine, avoué pour-

suivant, demeurant à Paris, rue du l'ont-de-

Lodi, s ; 

2» A M" Delorme et Glandaz, avoués pré-

sens ; 

3° Pour voir la terre, au sieur Guillon, 

garde général à Monlrésor. (563) 

Etude de M» DROMERY, avoué à Pa-

ris, rue du Uouloi, 10. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de 

la Seine, au Palais-de-Justice, à Pari s,. 

D'UNE MAISON 
encore en construction sise à Paris, cilé Tré-

vise, 2 e arrondissement appartenant au sieur 

Morisset, négociant, demeurant â Paris, rue 

Cadet, 10. 

Adjudication définitive le 4 août (842. 

Mise à prix : 40,000 fr. en sus des charge?. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M e Dromery, avoué poursuivant, demeu-

rantà Paris, rue du Bouloi, 10. (56i) 

Ventes m«»lvi5i «'»r»'M. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des conmissaires-priseurs , place de la 

Bourse, 2, 

Le jeudi 14 juillet 1842, à midi. 

Consistant en bureaux, chaises, pendule, 

glace, rideaux, secrétaire, etc. Au compt. 

En une maison à Paris, rue de Ponlhieu, 5. 

Le vendredi 1 5 juillet 1842, à midi. 

Consistant en table, chaises, tabourets buf-

fet, vins, bouteilles, etc. Au eompt. 

En une maison, à Paris, rue Matignon, 11. 

Le vendredi 15 juillet 1842, à midi. 

Consistant en voilures, briska, poêle, chai-

ses, table, fauteuils, etc. Au compt. 

Sociétés* c«>m«»«'s,«'i'î»!s*.*'i. 

Sa durée sera de douze années à partir du-

dit jour premier juillet mil huit cent quaran-

te-deux. 

Sa raison sociale sera HYON frères et Ce, 

tanl que M. Crepelle exploitera sa manufac-

ture de boutons et équipemens militaires ; et 

son nom sera ajoute à la raison sociale lors-

qu'il aura cessé celte exploitation. 

Son siège est fixé à Paris, rue des Fontai-

nes, 17. 

chacun des associés aura la signature so-

ciale, dont il ne pourra faire usage que pour 

les seuls besoins de la société. 

L'administration des affaires sociales se-

ra également commune aux trois associés 

qui s'interdisent lu faculté, pendant toule 

la durée de la société, de créer aucune 

exploitation rivale, ou même de s'y intéresser 

soit directement soit indirectement. 

Pour extrait, signé : ScHàYÈ. (1268) 

quarante-deux. 

Pour extrait véritable, 

JiileS DUTARTRE. (1765) 

Suivant conventions verbales arrêtées le 

trente juin mil huit cent quarante-deux, en-

tre MM. Désiré POTIER et Frauçois-Marie-

Théodore DELASALLE, demeurant lous deux 

à Paris. cloilre-St-Merry, 4 bis; 

11 apperi, que la société en nom collectif 

formée entre eux pour la commission et par-

ticulièrement celle des huiles, dont le siège 

est a Paris, cloître St-Merry, 4 bis, a été dis-

soute d'uncommun accord ledit jour trenle 

juin, et que M. Polier, l'un deux, est nommé 

liquidaieur. 

l'our extrait véritable, 

POIIER, DESIUYES . (1262) 

Elude de Me Ad. SC1IAYE, agréé, rue 

de Choiseul, 17. 

D'un acte sous signatures privées fail triple 

à Pans le premier juillet mil huit cent qua 

ranle- deux, enregistré le douze même mois 

par le receveur, qui a perçu les droiis ; 

Entre : 1° M. Jean Charles II VOS aîné, de-

meurant à Paris, rue des Fontaines; 17; 

2° M. François-Louis HYON, demeurant à 

Paris, même domicile ; 

30 M. Augustin-Bopti.tc CREPELLE, de 

meuraut a Paris, rue de> Vieilles-Eluves-St 

Hanta, 4; 
11 appert que les parties ont conlraclé en-

tre elles une sociélé commerciale en nom 

collectif ayant pour objet la fonderie et le la 

minage du cuivre et du double d'or et d'ar 

gent, ainsi que la fonderie du bronze. 

D'un acte sous signatures privées , fait 

double à Paris, en date du trente juin mil 

huit cent quarante-deux, enregistré à Paris, 

le onze juillet mil huit cent quarante-deux, 

folio 8U, v°, case 1, par Leverdier, qui a reçu 

cinq francs cinquante centimes. 

11 appert que : 1° M. Pierre-lîidolphe-Thé-, 

lème BEAU, entrepreneur de bàlimens, pa-

tenté sous le n» 6760, demeurant à Paris 

rue de la Ville-l'Evêque, no 41, LAROïE. 

entrepreneur de bàlimens, patente sous lé 

n° 3'6t, demeurant à Paris, rue delà ville-! 

Levêque, no 41, on formé une société en 

nom collectif pour l'exécution des travau 

de bâtimens, principalement pour ceux de 

maçonnerie, l'achat et la revente des terrains 

et maisons. 

2» La raison sociale de la société est BEAU 

et LAROZE ; 

3° La société a commencé à partir du pre-

mier janvier mil huit cent quarante-un, pour 

trois, six ou neuf années, à la volonté respec-

tive des parties, en se prévenant trois mois 

à l'avance ; 

4" Chacun des associés aura la signature 

sociale et une part égale à l'administration de 

la société; 

5" La mise de fonds de chaque associé est 

de sepl mille cinq ceins francs, que chacun 

d'eux a versé dans ladite sociéié, savoir : le 

sieur Beau en argent, et le sieur Laro e en 

prix et valeur de matériaux et équipages dont 

la société est en possession; 

60 Tous pouvoirs sont donnés au porteur 

d'un double dudit acte de société pour le faire 

publier conformément à la loi. 

Pour extrait, Paris, le treize juillet mil huit 

cent quarante deux 

Signé : ILtnnY. (1265) 

Appert, 

I) un acte sous signatures privées en date 

du trente juin mil huit cent quarante-deux, 

enregistré à Paris le cinq juillet suivant, fol. 

84 r., c. 5, par Leverdier, aux droits de cinq 

francs cinquante centimes ; 

Qu'il a été formé entre M. Philippe DEL-

PÛKTE. boulanger, demeurant à Paris, rue Elude de M« Schayé, agréé, rue Choiseul, 17. 

Hauteville, 46; et de M. François LIF.R- D'un acte sous seing privé, fait quintuple ç 

MAIN, boulanger, demeurant à Paris, me de Paris, le trente juin mil huit cent quarante-

Louvois, 5, une association en nom collectif deux, a Saint-Quentin, le deux juillet, et à 

sous la raison sociale DELPORTE el C
e

- pour Lille, le quatre juillet suivant, enregistré à 

dix années â partir du premier juin mil huit Paris, le treize du même mois, par le rece-

cenl quarante- deux, pour l'exploitation d'un veur,qui aperçu les droits, 

fonds de boulangerie sis à Paris, rue Haute- j Entre : I» M. Constant BOUIIOURS, demeu-

ville, 46 ; que la signature, sociale pour lous
 :
 rant à Paris, rue de Cléry, n° 23 ; 

cégagemens el marchés, la gestion de farines ; 2° M. Alexandre FERTË , demeurant à 

et de tous les approvisionnent ! - ont eié ré- j Paris, même domicile 

servés à M. Liermain seul ; que M. Delporle 

n'est chargé que de la manutention, la vente 

des produits fabriqués, el qu'il ne pourra se 

servir de la signature sociale que pour l'ac-

quit des factures. 

Pour extrait, C. LEERETON . (1263) 

dernière société continuera à exploiter le 

fon ls de commerce dont il vient d'être parlé, 

et restera étrangère à la société présentement 

formée. 

Le capital social est fixé à quatre cent cin-

quante mille francs, dont deux cent mille 

francs à verser par les commanditaires et 

deux cent cinquante mille francs par les gé-

rans; cette dernière somme se compose des 

valeurs énoncées en l'acle de sociélé. 

Pour extrait, signé SCHAYE . (1269) 

D'un acie reçu parMs Pial, nolaireà Belle-

ville, le trois juillet mil huit cent quarante-

deux, enregistré, 

Il appert, 

Que MM. Joseph-Marie-Victor DAUDET el 

Jean-Alphonse DUPU1S, tous les deux mar-

chands de vins en gros, demeurant à Belle-

ville, chaussée Ménilmontanl, 38, ont formé 

entre eux une société en nom collectif pour 

faire le commerce de marchands do vins en 

gros, dom la durée a été lixée à (.uatre an-

nées qui ont commencé le premier juillet mil 

huit cent quarante-deux et qui finiront à pa-

reille époque de l'année mil huit cent qua-

rante-six. 

Que le siège de la société et de la maison 

de commerce est établi à Belleville, chaussée 

Ménilmontanl, 38; 

Que la raison sociale est DAUDET et DU-

PU1S; que lu signature sociale porte ces roê 

mes noms, et qu'elle appartient à M. Daudet; 

et néanmoins il ne peut obliger seul la socié-

té. Tous billets, marchés et engagemens de-

vront ê,re signés par les deux associés con-

jointement. 

Les co associés n'ont apporté en société 

que l'industrie de leurs femmes qui doivent 

s'en occuper exclusivement. (1254) 

Triiiutt»! lin l'otusiittr«'e< 

D'un acte sous seing privé fail doubleâPa-

ris, le piemier juillet mil huit cenl quaran-

te-deux, enregistré le treize juillet mil huit 

cent q laranle-deux, par le receveur, quia 

perçu les droits ; il appert, 

Que MM. Eugène PEZET, négociant, de-

meurant rue Neuve-Sl-Euslache, 56 ; et Jules 

IHJTAKTRE, demeurant même rue et même 

numéro ont formé entre eux une soc, été en 

nom collectif pour faire le commerce de den-

telles, articles de pantalons, e:c, donl la du-

re-* a été fixée à dix années qui ont commen-

ce le premier juillet mil huit cent quaran-

te-deux et Uniront le premier juillet mil huit 

cent cinquante-deux ; que le siège de la so-

ciété et de la maison de commerce est établi 

rue Neuve-Sl-Eusiaehe, 56; 

Que la raison sociale est : DUTARTRE tt 

PEZET: 

Que la signature sociale appartiendra aux 

deux associés, qui ne pourront toutefois eu 

faire usage pour les affaires de la sociélé. 

Fait à Paris, le treize juillet mil huit cent 

3° Et trois autres personnes désignées au-

dit acte, à tilre de commanditaires ; 

Il appert qu'une sociélé en nom collectif, à 

l'égard des sieurs Constant Bouhours et 

Alexandre Ferté, et en commandite, à l'égard 

de ces trois personnes, a éîé conlraciée entre 

les susnommés pour l'exploilation d'un com-

merce d'étoffes pour amt- ublement, dans un 

fonds appartenant à MM. Cou, tant Bouhours 

el Alexandre Ferlé, sis â Paris, rue Cléry 23. 

Les deux gérans auront la signature sociale 

dont ils ne pourronluserque pour les affaires 

de la société qu'ils administreront seuls. 

La durée de cette société, quant aux com-

manditaires, est de trois années qui com-

mencerontà courirdu premier août mil huit 

cent quarante deux, et expireront le premier 

aoùl mil huilcent quaranle-ciuq. 

A l'égard de MM. constant Bouhours el 

Ferté, elle continuera pendant trois autres 

années, c'est-à-dire jusqu'au 1" août mil huit 

cent quarante-huit, de telle sorte que celle 

sociélé prendra naissance, à l'égard de toutes 

les parties, le premier août prochain, époque 

à laquelle expirera la sociélé d'entre MM. 

Constant Bouhours et Ferlé, et deux com-

manditaires, ladite sociélé précédemment for-

mée et publiée suivanl acte du trente-un juil-

let mil huit cent trente-sept, enregistré, 

Jusqu'àcelte époque du premier août, cette 

DECLARATIONS 11E FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 12 JUILLET i8S2, qui déclarent la 
(aillae ouverte, el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DURAND, md de vins, rue Notre-

Dame-des-Victoires, 11, nomme M. Leda^re 

juge-commissaire, et M. Magnier, rue Tait-

bout, 14, syndic provisoire (N» 3183 du gr ;. 

Du sieur HAMEAU, chapelier, rue des Pe-

tils-Cliamps-Saint-HaruD, 4 bis, nomme M. 

Moinery juge-commissaire, et M. Thiébaut, 

rue de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire 

(N« 3194 du gr.); 

Des sieur et dame LAGIER, confiseurs, 

faub. Saint-Honoré, 26, nomme M. Ledagre 

juge-commissaire, et M. Charlier, rue de 

l'Arbre-Sec, 46, syndic provisoire (K« 3195 
du gr,; 

Du sieur GALLIEN et C, négocians, place 

Breda, 5, nomme M. Moinery juge-commis-

saire, et M. Sergent, rue des Filles-St-Tho-

mas, 17, syndic provisoire (N° 3196 du gr. ; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre ou Tribunal de 

corntturce de Paris, salit des assemblées des 

WtfHrt; Sf3f. tes créanciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur DURAND, md de vins, rue Notre-

Dame-des-vicloires, 11,1- le 20 juillet à 9 
heures 1 |2 (N« 3193 du gr.): 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

Lf. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de tétai des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nttweaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

■emens de ces faillites n'étant pas connu», 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pourles assemblées 

subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur FILLION, épicier, barrière do 

Montparnasse, le au juillet à 3 heures N» 
3u76 du cr.): 

Du sieur POMMER, ébénisle, rue de Las-

Cases, 23, le 19 juillet à 2 heures (N« 309! 
du gr.); 

Du sieur CLOPPET, entrep. de bàlimens s 

Vaugirard, le 19 juillet à 3 heures ii2(N» 

2356 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être, procédé à un con-

cordât ou à un contrai d'union, et, au dernier-

cas, être immédiatement consultés, tant sut 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

matntien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou ai-
Liis par provision. 

PRODUCTION DR TITHJ53. 

Sont invites a produire dïw le dc'aidelO 

jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnée d'un bordereau sur 

papier timbre, indicatif des sommet à récla-

mer, if.ff. Us créanciers : 

Du sieur LAUNAY, fab. d'équipemens mi-

litaires, rue Corbeau, 2d, entre les mains Je 

M. Moizard, rue Neuve-Saint-Aiigustin, 41, 

syndic de la faillite 3099 du gr.); 

Pour, en conformité de i'anule 493 ue ta loi 

du niai ig38, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

apris VexoirutUm de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU JECOI . 14 JUILLET. 

NEUF HEURES : Charles, entrep. de maçon-

nerie, conc. — Bellois, charpentier, id. -

Thévenin, épicier, clôt. — Trudelle, co-

exploitaut la laiterie des familles, synd. — 

Rameau, cantinier, id. 

DIX HEURES 1 [2
 :

 Billeheu, négociant, 

Flour lils, marchand de papiers redd. de 

comples. — Fretin, nid de vin, conc. 

.MIDI : Bourdel, mécanicien, id. - Scbarltner, 

anc. limonadier, synd. — Delpy, md du 

charbons, clôt. 

DErx HEURES : Brullion, mil d'objets en che-

vaux, id. — Potel, anc. logeur, synd.-

Dame Boncorps, couturière, eouc.^^^. 

K» et Iii8>iiïiw»»»F «i»*' 

Du 11 juillet 1842. 

M. Trimaille, rue St- Lazare, 91. —
 M

 ' 

don, rue de Valois, 22. — M. Guilberl, rue 

Neuve-Coquenard, 30. 

BOURSE DU 13 JUILLET. 

ï 0|0 compt.. 

—Fin courant 

3 0(0 compt.. 

—Fin courant 

Emp. 3 0|0.... 

—Fin courant 

Naplescompl. 

—Fin courant 
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ns 20 119 25 118.15 
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Caissebypot. 752 50 -s 1 5 0|0 

St-Germ.. =>!Banque.. 

Vers dr. ipiémont ' 

— Gauche Portug50|u. 

Rouen Haïti 

Orléans... 565 — lAulriche.'L' " 

BRETON-

i'ie. 

118 » 

H» " 

78 » 

78 » 

106 lS 
106 « 

104 -

122 50 

580 -

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Juillet 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE,' ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS- CHAMPS, 3' 

Pour légalisation de la signatnre A. GUYOT, 

le œiajre du 2« arrondissement, 


